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L’Ins�tut EDS

L’Institut EDS (Institut Hydro-Québec en environnement, 
développement et société) est un regroupement de membres de la 
communauté universitaire, provenant aussi bien de sciences sociales 
que de sciences dures ou appliquées, qui partagent un intérêt 
commun pour la recherche et la formation en environnement, 
développement et société. 

Le mandat de l’Institut est de soutenir la recherche pluridisciplinaire, 
les synergies entre spécialistes et de promouvoir une vision 
d’ensemble sur les questions d’environnement dans la société. 
L’Institut réalise ou facilite des activités visant l’approfondissement 
et la diffusion des connaissances dans le domaine de l’environnement 
et du développement durable. Afin de faciliter l’atteinte de ces 
objectifs, sa structure se veut souple, rassembleuse et ouverte.

Site Internet: www.ihqeds.ulaval.ca

Coordonnées de l’Institut EDS
Institut Hydro-Québec en environnement, développement et société
2440, Pavillon des Services, boul. Hochelaga, local 3800
Université Laval, Québec, G1V 0A6
Teléphone: (418) 656-2723
Télécopieur: (418) 656-7330
Courriel: ihqeds@ihqeds.ulaval.ca
Concept et mise en page: Ariane Gagnon-Légaré
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La Fonda�on Monique-Fitz-Back pour l’éduca�on au 
développement durable
La Fondation Monique-Fitz-Back se consacre à la promotion de 
l’éducation à l’environnement dans une perspective du développement 
durable et d’un avenir viable. Elle développe des projets dans les 
domaines de l’éducation et de la santé dans l’objectif  de favoriser 
l’éducation, la mobilisation et l’engagement du plus grand nombre.

Fondation Monique-Fitz-Back
320, rue St-Joseph Est, bur. SS-035
Québec (Québec), G1K 8G5
Téléphone : (418) 523-8585
Télécopieur : (418) 523-2054
Courriel : adm@fondationMF.ca
Site Internet: www.fondationmf.ca

La Décennie des Na�ons unies pour l’éduca�on rela�ve au 
développement durable
Cette activité s’inscrit dans la Décennie des Nations Unies pour 
l’éducation en vue du développement durable (2005-2014, DEDD) 
qui a pour objectif  de voir l’éducation pour le développement 
durable mis en application dans des milliers de situations locales sur 
le terrain, comportant l’intégration des principes du développement 
durable dans une multitude de différentes situations d’apprentissage. 
L’UNESCO est l’agence de file pour la DEDD.

Section pour la coordination de la DEDD (ED/UNP/DESD)
UNESCO
7, Place de Fontenoy
75352 Paris 07 SP
France
Télécopieur: 33-1-45685635
Courriel: esddecade@unesco.org
Site Internet: www.unesco.org/fr/esd/decade-of-esd/

Partenaires
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8:30 Accueil et inscrip�on

9:00 Ouverture

Chris�an Payeur, directeur général de la Fonda�on 
Monique-Fitz-Back

9:10 Développement durable et menaces à l’échelle 
mondiale: l’équité comme fondement de la coopéra�on

Philippe Le Prestre, directeur Ins�tut EDS

9:25 Conférences

Fondement, origine et actualité de l’équité 
environnementale
Robert Bullard, professeur de sociologie et directeur de 
l’Environmental Jus�ce Resource Center à la Clark Atlanta 
University d’Atlanta en Georgie 
Animateur: Philippe Le Prestre

L’équité environnementale en contexte européen: les 
mul�ples face�es des inégalités écologiques
Cyria Emelianoff, maître de conférences en aménagement 
et urbanisme à l’Université du Maine, le Mans
Animateur: Chris�an Payeur

10:45 Pause

11:00 Conférences

La jus�ce alimentaire et environnementale en Arc�que: 
ses rapports aux droits territoriaux des Inuit 
Sophie Thériault, professeure à la Faculté de droit, sec�on 
Droit civil, Université d’O�awa. 
Animateur: Chris�an Payeur

L’équité intergénéra�onnelle 
André Beauchamp, président d’AQUACENTRUM, 
théologien environnementaliste 
Animateur: Philippe Le Prestre

Dîner sur place

13:15 Des impacts inégaux aux solu�ons équitables: 
quelques illustra�ons

Animateur: Chris�an Payeur

Ges�on des déchets et risques environnementaux
Rosa C. Galvez, Ins�tut EDS, département de génie civil, 
Université Laval 

Santé et jus�ce environnementale
Pierre L. Gosselin, Ins�tut na�onal de santé publique du 
Québec et Ins�tut EDS 

L’équité environnementale et les changements 
clima�ques: la réalité nordique
Nathalie Barre�e, Ins�tut EDS, département de 
géographie, Université Laval 

14:30 Les défis des changements clima�ques: quel 
horizon pour l’équité environnementale 

Les changements clima�ques et les pays du Sud
Chris�ne Laliberté, directrice des programmes au 
Québec, OXFAM Québec (annulée)

Kyoto et après: mécanisme de partage équitable
Fa�mata Dia Touré, directrice générale, IEPF

15:15 Pause

15:30 Les enjeux de la biodiversité et l’équité 
environnementale

Philippe Le Prestre, directeur, Ins�tut EDS 

16:00 Table ronde des acteurs: que re�ennent les 
acteurs?

Que font actuellement les acteurs en lien avec l’équité 
environnementale? Qu’envisagent-ils dorénavant 
de faire? Existe-t-il un dilemme entre leurs pra�ques 
habituelles et l’équité environnementale? Si oui, 
comment résoudre ce dilemme? 
Roméo Saganash, représentant des communautés 
autochtones du Grand Nord 
Robin Couture, Collec�f pour un Québec sans pauvreté 
France Levert, Réseau québécois des femmes pour 
l’environnement 
Frédéric Paré, coordonnateur du projet souveraineté 
alimentaire à l’Union des producteurs agricoles (UPA)
Jean-Pierre Massé, L’ŒUVRE LÉGER
Animateur: Philippe Le Prestre

16:45 Clôture

Que retenir pour la suite ?
Alain Pélissier, président de la Fonda�on Monique-Fitz-
Back pour l’éduca�on au développement durable
Philippe Le Prestre, directeur, Ins�tut EDS

17:00 Mot de la fin

Chris�an Payeur, directeur de la Fonda�on Monique-Fitz-
Back pour l’éduca�on au développement durable

Programme
Le séminaire proposé vise à introduire et à enraciner la préoccupa�on envers l’équité environnementale auprès du 
milieu de la recherche, des décideurs, des ins�tu�ons, des médias et des intervenants. Il regroupera un nombre limité 
de chercheurs renommés sur la ques�on et se conclura par la réflexion d’acteurs témoins.
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Nathalie Barre�e

Professeure agrégée au Département de géographie de 
l’Université Laval, Nathalie Barrette a fait ses études de 
doctorat en sciences de l’environnement à l’Université 
du Québec à Montréal (UQÀM). Elle se spécialise en 
climatologie et en modélisation climatique, et a travaillé 
principalement sur les environnements nordiques. 
Récemment, elle développait de nouveaux projets 
de recherche en climatologie des environnements 
intertropicaux. Elle a été présidente de la Société de 
météorologie de Québec de 2001 à 2005.

André Beauchamp 

Théologien environnementaliste, André Beauchamp 
possède une formation en théologie, mais est surtout 
connu comme environnementaliste. Secrétaire général 
du ministère de l’Environnement du Québec en 1980, 
il a été président du Bureau d’audiences publiques sur 
l’environnement (BAPE) de 1983 à 1987. Il est l’auteur 
de 25 volumes en théologie et en environnement, et de 
plus de 200 articles. Il a reçu en 1998, le prix Phénix de 
l’environnement pour sa contribution significative en ce 
domaine. Membre depuis 1992 de la Chaire en éthique de 
l’environnement Hydro-Québec de McGill, il a présidé 
une dizaine de commissions d’audiences publiques sur 
l’environnement dont la plus récente est la Commission 
sur la gestion de l’eau au Québec (1999). 

Robert Bullard

Robert Bullard est professeur de sociologie et directeur 
du Environmental Justice Resource Center à la Clark 
Atlanta University. À l’échelle des États-Unis, il est un 
des chefs de file de la justice environnementale et a écrit 
ou dirigé plusieurs livres sur le thème, dont Dumping in 
Dixie: Race, Class and Environmental Quality; Unequal 
Protection: Environmental Justice and Communities of 
Color; et Confronting Environmental Racism: Voices 
from the Grassroots. Il a de surcroît joué un rôle majeur 
dans l’organisation et la mobilisation du mouvement 
pour la justice environnementale ces deux dernières 
décennies. Il est un des organisateurs du premier 
sommet national sur le leadership environnemental 
des gens de couleur (First National People of Color 
Environmental Leadership Summit). M. Bullard était de 
l’équipe de transition du groupe sur l’environnement et 
les ressources naturelles du président Clinton (Natural 
Resources and Environment Cluster ; regroupant 
les départements de l’énergie, de l’intérieur et de 
l’agriculture, et la Environmental Protection Agency), 
ainsi que sur le Conseil consultatif national sur la 

justice environnementale de l’Environmental Protection 
Agency (NEJAC), dont il présidait le sous-comité sur la 
santé et la recherche.

Fa�ma Dia Touré

Fatima Dia Touré est directrice de l’Institut de l’énergie 
et de l’environnement de la Francophonie (IEPF). Elle 
est juriste environnementaliste et détient un DESS en 
administration financière. Elle a été experte pour le 
Sénégal dans les négociations internationales relatives 
à l’environnement de manière générale et spécialement 
dans les accords multilatéraux sur l’environnement. 
Correspondante nationale du Fonds pour l’environnement 
mondial (FEM) pour le Sénégal, elle dirigeait la Direction 
de l’environnement et des établissements classés, qui est 
l’institution nationale responsable de la Convention-
cadre sur les changements climatiques (UNFCCC) et 
du Protocole de Kyoto. Elle avait également la tutelle 
de l’Autorité nationale désignée (AND) et du Bureau du 
Mécanisme pour un développement propre (MDP).

Cyria Emelianoff 

Cyria Emelianoff est maître de conférences en 
aménagement et urbanisme à l’Université du Maine, 
le Mans (ESO-GREGUM, UMR 6590 CNRS). Elle est 
coresponsable du master en recherche « Géographie 
sociale et développement durable », option « Politiques 
territoriales de développement durable », à l’Université 
du Maine, en enseignement à distance. Ses travaux 
portent sur les politiques de développement durable 
des villes européennes, dans leurs différentes facettes, 
et les mobilisations environnementales locales en 
Russie. Elle est membre du conseil scientifique du 
Programme interdisciplinaire de recherche sur la ville et 
l’environnement (PIRVE) du CNRS, ainsi que du comité 
de rédaction de la revue Écologie et politique. Elle 
travaille actuellement sur la ville post-carbone (2008-
10), les inégalités environnementales et l’urbanisme 
durable. 

Rosa C. Galvez 

Ingénieure civile de formation, Rosa Galvez-Cloutier 
est présentement professeure titulaire au Département 
de génie civil de l’Université Laval. Elle a complété un 
baccalauréat en génie civil à la Universidad Nacional de 
Ingeniería à Lima, Pérou en 1985. En 1989 et 1994, elle 
a obtenu, respectivement, maîtrise et doctorat en génie 
environnemental de l’Université McGill. Ses domaines 
d’expertise incluent l’assainissement de l’eau et des 
sols, la gestion intégrée des déchets municipaux, la 

Biographies des présentateurs
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gestion des sites contaminés, les études de réhabilitation 
avec approche par bassin versant, l’évaluation d’impacts 
environnementaux, l’analyse de risque et la gestion 
de projets en génie civil suivant des principes du 
développement durable. De renommée internationale, 
auteure de centaines d’articles scientifiques et 
documents techniques, Mme Galvez-Cloutier agit 
comme consultante externe pour plusieurs organismes 
internationaux comme l’UNESCO, la Commission 
de coopération environnementale de l’ALENA et le 
Scottish Research Partnership, organisme dépendant du 
UK Research Council. 

Pierre L. Gosselin 

Pierre Gosselin coordonne le programme de recherche 
en santé au sein du Consortium Ouranos et agit à titre 
de responsable scientifique pour le Plan d’action 2006-
2012 en changements climatiques du Québec (volet 
santé). Parmi ses projets en cours, signalons celui sur 
les systèmes de géo-simulation de l’épizootie du virus 
du Nil occidental et de la maladie de Lyme en fonction 
des changements climatiques (réseau GEOIDE), et trois 
autres études en changements climatiques et santé au 
Québec, en collaboration avec l’INRS-ÉTÉ, Ouranos, le 
MSSS et Santé Canada. Le Centre collaborateur OMS 
du CHUQ dirigé par M. Gosselin est aussi actif en 
surveillance et analyse de risques appliquées à la santé 
environnementale et la santé au travail, principalement 
dans les Caraïbes et les Amériques.

Philippe Le Prestre 

Professeur titulaire de science politique à l’Université 
Laval (Québec), Philippe Le Prestre dirige l’Institut 
EDS (Institut Hydro-Québec en environnement, 
développement et société) depuis 2005. Il détient 
un doctorat en science politique de l’Université de 
l’Indiana (États-Unis) et des diplômes de troisième 
cycle en physiologie végétale et écologie humaine et de 
deuxième cycle en écologie et en anglais des Universités 
de Paris V et de Paris VII. Ses plus récents ouvrages 
sont Bilateral Ecopolitics : Continuity and Change in 
Canadian-American Environmental Relations (dir., 
avec Peter Stoett; Ashgate, 2006) et Protection de 
l’environnement et relations internationales : les défis 
de l’écopolitique mondiale (Armand-Colin, 2005). Ses 
travaux actuels portent sur la gouvernance internationale 
de l’environnement et l’efficacité des régimes 
environnementaux.

Sophie Thériault

Avocate et professeure à la Faculté de droit de 
l’Université d’Ottawa, Sophie Thériault a obtenu son 
baccalauréat en droit de l’Université Laval et elle y 
termine présentement son doctorat pour lequel elle a 

obtenu la bourse de la Fondation Pierre Elliott Trudeau. 
Elle a occupé un poste d’auxiliaire juridique auprès de 
l’Honorable Louis LeBel à la Cour suprême du Canada. 
Sa thèse, qu’elle soutiendra sous peu, est intitulée La 
terre nourricière des Inuit : les droits territoriaux et 
la sécurité alimentaire au Nunavik et en Alaska. Ses 
principaux champs de recherche et d’enseignement sont 
le droit canadien des peuples autochtones, le droit de 
l’environnement et le droit constitutionnel.
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Pour Johanne Gélinas, présidente de l’Institut 
EDS et ex-Commissaire à l’environnement et au 
développement durable du Canada, « l’engagement 
envers l’équité est un élément clé du développement 
durable. L’équité suppose la distribution équitable 
des coûts et des avantages du développement entre 
les riches et les pauvres, entre les générations et 
parmi les nations. L’équité suppose également que 
nous ayons tous les moyens de satisfaire nos besoins 
fondamentaux et que nous disposions tous des mêmes 
droits fondamentaux ».

Au cours des récentes décennies, la réflexion 
traditionnelle sur la justice sociale a englobé le 
champ environnemental, notamment le droit de 
chaque individu de vivre dans un environnement 
sain et salubre. Une étape marquante est franchie au 
Sommet « Planète Terre » en 1992 alors qu’étaient 
enfin reconnus les liens étroits entre l’état de 
l’environnement, les conditions socio-économiques 
et les problèmes de justice sociale. Dix ans après 
le sommet de Rio de Janeiro, un des aspects les 
plus positifs du Sommet de Johannesburg (2002) 
sera de recentrer l’homme et l’équité sociale au 
cœur du débat sur le développement durable. La 
communauté internationale prend conscience du fait 
que les conséquences des modes de production et de 
consommation, de la pollution, de la détérioration des 
ressources naturelles ne touchent pas également tout le 
monde et que, dans la plupart des cas, les conditions de 
vie des plus vulnérables sont aggravées. Les pays du 
Sud estiment que les pays industrialisés ont une dette 
envers les populations du Sud et s’attendent à ce que 
les auteurs des dommages écologiques assument leur 
responsabilité. Pour Cyria Emelianoff, chercheure 
au CNRS et conférencière invitée au séminaire, 
« l’idée de dette écologique interpelle les modes de 

vie des occidentaux, qui sont à l’origine des deux 
tiers des impacts environnementaux globaux, tout en 
concernant à peu près un sixième de la population 
mondiale.1 »

Cette iniquité va se répercuter également 
dans les solutions mises de l’avant pour remédier 
aux problèmes de la protection de l’environnement. 
Comment vont se partager les coûts et les 
inconvénients? Cela s’illustre tout particulièrement 
dans les négociations sur les changements 
climatiques et sur le régime qui devra succéder au 
protocole de Kyoto. En évoquant le principe de 
responsabilité commune mais différenciée, les pays 
du Sud expriment leurs réticences à devoir, eux aussi, 
assumer les coûts pour une situation à laquelle ils 
n’ont pas contribué. Pour plusieurs d’entre eux, la 
lutte contre les changements climatiques doit reposer 
sur les épaules de ceux qui ont profité des émissions 
de carbone. Ils plaident pour une distribution du 
fardeau de réduction en fonction de la responsabilité 
historique et revendiquent un soutien important pour 
l’adaptation aux conséquences des changements 
climatiques. Pour leur part, les pays du Nord 
insistent sur la responsabilité collective, notamment 
celle des pays émergents. Le défi des discussions 
sur l’après-Kyoto doivent donc aboutir sur une 
façon de répondre à l’urgence climatique, tout en 
se souciant d’en répartir équitablement le fardeau 
parmi les différents acteurs concernés (États, acteurs 
économiques, sociétés) et d’y intégrer les questions 
de droits humains (d’équité).

Aux États-Unis la notion d’équité 
environnementale, développée par le Dr Robert Bullard, 
a d’abord été très liée aux actions revendicatives 
des communautés et groupes défavorisés davantage 
exposés à des risques de contamination. Des groupes 

Note conceptuelle

À mesure qu’un système s’approche de ses limites 
écologiques les inégalités ne font que s’accroître.

— Rapport de la Commission mondiale sur 
l’environnement et le développement de 
l’ONU, présidée par Gro Harlem Brundtland
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minoritaires ou défavorisés (minorités raciales, démunis 
socio-économiques, peuples autochtones, paysans 
locaux, etc.) assument une part disproportionnée 
des risques émanant des sources polluantes. On a 
constaté que les incinérateurs à déchets ainsi que les 
usines polluantes, montrent, en général, une nette 
propension à s’installer au cœur des milieux à fortes 
composantes afro-américaines, hispanophones ou 
ouvrières. En conséquence, on a mesuré une incidence 
anormalement élevée de certaines maladies touchant 
les membres de ces groupes vulnérables (et souvent 
en première ligne les enfants).  De plus, lors de litiges 
environnementaux, on note des disparités significatives 
dans l’accès au système judiciaire, en défaveur de ces 
populations.

A l’échelle internationale le même phénomène 
d’iniquité s’observe vis-à-vis du risque environne
mental, notamment avec les masses considérables 
de déchets qui sont délocalisées des pays du Nord 
vers les pays du Sud pour y être entreposées. Autre 
exemple, le durcissement des réglementations 
européennes concernant les industries polluantes a 
eu pour effet la délocalisation des entreprises vers ces 
pays. Le fardeau est souvent réparti non pas en raison 
de préoccupations d’équité mais plutôt suivant la 
ligne de moindre résistance, au détriment des moins 
nantis et des sans pouvoir. 

La biodiversité est aussi devenue un enjeu 
majeur de justice sociale dans le contexte de 
l’impact des pénuries croissantes, des politiques 
de conservation et d’accès à ces ressources et 
dans celui de la distribution des avantages dérivés 
de l’exploitation des ressources génétiques. La 
Convention sur la diversité biologique, signée au 
Sommet de Rio en 1992, a constitué une étape décisive 
dans la reconnaissance de cette problématique et dans 

la volonté d’aménager des mécanismes permettant 
de réguler ce partage dans un souci d’équité envers 
les différents acteurs concernés. Pourtant, après 
plus de quinze ans d’efforts, les résultats demeurent 
mitigés, voire décevants. Les difficiles négociations 
actuelles sur le futur régime d’accès et de partage des 
avantages dérivés de l’exploitation des ressources 
génétiques fournissent une indication de l’ampleur 
des défis qu’il reste à affronter en ce domaine.

Note
1Durabilité, modes de vie et solidarités à long rayon 
d’action : de nouvelles questions de recherche, Cyria 
Emelianoff, ESO-GREGUM,  UMR 6590 CNRS. 
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Sécurité alimentaire et jus�ce environnementale dans l’Arc�que canadien : 
l’impéra�f d’une par�cipa�on accrue des Inuits à la gouvernance de 

l’environnement*

Texte de Sophie Thériault

2009B; Nations unies 2005 : paragr. 21-23). La 
poursuite de leur mode de vie se trouve aujourd’hui 
compromise par les effets néfastes des nombreux 
problèmes environnementaux résultant notamment 
de la pollution industrielle. En revanche, il faut 
savoir que les peuples autochtones ne participent 
que marginalement aux activités polluantes et aux 
bénéfices économiques qui en découlent (Tsosie 
2007: 1628)1. 

Ces propos révèlent les rapports étroits entre 
la sécurité alimentaire des peuples autochtones 
et le discours du mouvement social de la justice 
environnementale. Ce dernier propose dans un 
premier temps que les personnes et les groupes 
marginalisés, particulièrement les minorités ethniques 
et les personnes vivant dans la pauvreté, assument de 
manière disproportionnée les risques découlant des 
modes dominants de production et de consommation 
alors que, de façon générale, ils ne participent que 
marginalement à la production et à la diffusion de la 
pollution ainsi qu’aux bénéfices du développement 
industriel et des services environnementaux 
(Agyeman et al. 2003 : 1-12; Haluza-DeLay et al. 
2009 : 6-11; Bullard 2000 : 1-20; Cole et al. 2001 : 
10-33; Schlosberg 2007). De surcroît, le mouvement 
de justice environnementale s’intéresse aux rapports 
de force, tels ceux découlant du colonialisme, 
qui structurent dans une large mesure l’économie 
politique de la dégradation environnementale (Ali 
2009; Cole et al. 2001 : 10-15; Faber et al. 2003). 
Envisagée sous cet angle, la justice environnementale 
exigerait une participation accrue des groupes sociaux 
et des collectivités marginalisés aux processus 
décisionnels susceptibles d’affecter leurs intérêts 
(Haluza-DeLay et al. 2009 : 8-9 ; Schlosberg 2007 : 
65-71).

Introduc�on

Les peuples autochtones, avec les petits 
agriculteurs et éleveurs, les paysans sans terre, les 
femmes et les réfugiés, comptent parmi les groupes 
les plus vulnérables au regard de l’insécurité 
alimentaire, souffrant de façon disproportionnée de la 
faim, de la malnutrition et des nombreuses maladies 
qui en découlent (FAO 2009A; FAO 2009B; Nations 
unies 2005 : 8). Cette situation est souvent imputée 
à la pauvreté, à l’exclusion et à la spoliation de leurs 
terres, de leurs ressources et de leur souveraineté par 
divers processus coloniaux (Damman 2005 : 285; 
Nations unies 2005 : 8-12; Nations unies 1999 : 
par. 13). D’entrée de jeu, soulignons que le concept 
de « sécurité alimentaire » est ici entendu, dans la 
perspective des droits fondamentaux de la personne, 
de la capacité des collectivités, des ménages et des 
individus d’accéder à une nourriture d’une quantité 
et d’une qualité suffisantes, exempte de substances 
nocives et acceptable dans une culture déterminée, 
ainsi qu’aux moyens de se la procurer ou de la 
produire, dans le respect de la dignité humaine. Par 
ricochet, l’insécurité alimentaire réfère donc aux 
situations où les impératifs de la sécurité alimentaire 
ne sont pas réalisés (Duhaime et al. 2008 : 74; 
Nations unies 2008 : paragr. 17-18; Nations unies 
1999 : par. 7-13). 

Depuis quelques décennies, la dégradation 
de la qualité de l’environnement s’est imposée 
comme la menace la plus préoccupante à la sécurité 
alimentaire de nombreux peuples autochtones à 
travers le monde. En effet, en raison de facteurs 
géographiques, économiques et culturels, de 
nombreux peuples autochtones comptent toujours de 
manière significative sur leur environnement naturel, 
afin de satisfaire une partie de leurs besoins culturels, 
spirituels et matériels, y compris alimentaires (FAO 

* L’auteure tient à sincèrement remercier Kristin Bartenstein, Heather McLeod-Kilmurray, Muriel Paradelle et un(e) 
évaluateur ou évaluatrice anonyme pour leurs précieux commentaires sur cet article.
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Ces considérations nous amènent à proposer 
quelques pistes de réflexion sur les limites et les 
possibilités du droit international, dans la perspective 
de minimiser les impacts disproportionnés 
qu’exercent les problèmes environnementaux 
globaux sur la sécurité alimentaire des Inuits2. 
Nous affirmons que tant la sécurité alimentaire 
que la justice environnementale requièrent que les 
Inuits participent de façon réelle et effective aux 
processus décisionnels susceptibles d’affecter leurs 
intérêts environnementaux, y compris à l’échelle 
internationale. Les régimes environnementaux 
globaux, en raison notamment du principe de la 
souveraineté étatique sur lesquels ils sont fondés, 
ne sont toutefois généralement pas en mesure de 
rendre compte de la position et des intérêts singuliers 
des peuples autochtones, dont ceux des Inuits, 
en rapport avec les effets disproportionnés des 
problèmes environnementaux sur leurs sociétés et 
leurs économies alimentaires. Des réformes majeures 
s’imposent, afin d’assurer une compatibilité accrue 
de l’ordre juridique avec les exigences de la sécurité 
alimentaire et la justice environnementale.

Notre propos sera divisé comme suit : nous 
présenterons d’abord brièvement les principales 
caractéristiques des économies alimentaires 
inuites contemporaines, ce qui nous permettra 
ensuite de discuter des principales menaces 
environnementales posées à leur sécurité alimentaire, 
à savoir la contamination des aliments du terroir 
et les changements climatiques3. Ces propos 
nous amèneront à jeter un regard critique sur les 
institutions du droit international responsables de 
la conception et de la mise en œuvre des solutions 
à ces problèmes environnementaux globaux. Nous 
conclurons par quelques propositions de réformes 
visant à assurer une participation accrue des Inuits 
à la gouvernance des problèmes environnementaux 
globaux qui affectent singulièrement leurs sociétés.

1. L’insécurité alimentaire des Inuits 
resituée dans son contexte

Les Inuits et la vaste majorité des Canadiens 
véhiculent des représentations différentes, voire 
souvent conflictuelles, de l’Arctique et de son 

environnement. De nombreux Canadiens imaginent 
les régions les plus septentrionales du Canada 
sous les traits d’un vaste espace caractérisé par 
un environnement inhospitalier et « dépourvu de 
sujets humains » (Desbiens 2004 : 102), ou encore, 
à l’image d’un réservoir de richesses fabuleuses 
destinées à être exploitées afin de contribuer à 
l’accroissement des richesses de l’ensemble du pays 
(Berger 1988: 31-32; Bone 2009 : 1-8). 

Pour leur part, les Inuits désignent cette région 
géographique par l’expression « Inuit Nunaat » 
(« pays inuit »), là où eux-mêmes et leurs ancêtres 
ont vécu depuis des milliers d’années en suivant 
leurs propres normes, coutumes, traditions et savoirs. 
Encore aujourd’hui, leurs territoires ancestraux 
et les ressources qui s’y trouvent contribuent 
largement à satisfaire les besoins culturels, spirituels, 
économiques et nutritifs de nombreuses personnes 
au sein de leurs communautés (voir généralement 
Duhaime et al. 2002; Freeman 1998; Searles 2002; 
Tyrell 2008; Usher 2002). En conséquence, la 
capacité des Inuits à accéder durablement à leurs 
territoires ancestraux et aux ressources naturelles qui 
s’y trouvent, ainsi qu’à en maîtriser les usages et les 
affectations, est largement reconnue comme étant 
en lien avec les impératifs de la sécurité alimentaire 
(Duhaime et al. 2008; FAO 2009A; FAO 2009B; 
Nations unies 2005 : paragr. 21-23). 

Appréhendée à travers le prisme des droits de 
la personne, la sécurité alimentaire requiert que soient 
considérées, « [...] dans toute la mesure du possible, 
[l]es valeurs subjectives, [lesquelles, bien que n’ayant 
rien à voir avec la nutrition], [...] s’attachent aux 
aliments et à la consommation alimentaire » (Nations 
unies 1999 : par. 11). La sécurité alimentaire des 
Inuits reposerait ainsi sur un ensemble de facteurs 
s’attachant aux caractéristiques singulières de leur 
environnement, de leur culture et de leur économie 
alimentaire4.

De fait, la majorité des Inuits vivent dans des 
villages dispersés dans l’Arctique, plusieurs d’entre 
eux comptant moins de mille habitants5. La plupart de 
ces villages ne sont connectés à aucun réseau routier. 
Il résulte de cette situation géographique le fait que 
les aliments importés du Sud leur sont expédiés par 
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avion ou, durant la courte période estivale durant 
laquelle les eaux arctiques sont navigables, par cargo 
(Duhaime et al. 2008 : 90). Cette réalité se répercute 
sur la fraîcheur, la diversité et le coût des aliments 
disponibles sur les tablettes des magasins dans les 
communautés de l’Arctique. Ainsi, selon une enquête 
récente du ministère des Affaires indiennes et du Nord 
Canada, une famille de quatre personnes vivant dans 
une communauté isolée de l’Arctique doit dépenser 
entre 360$ et 450$ par semaine pour se procurer une 
alimentation saine de base. À titre de comparaison, 
cette même famille devrait débourser entre 200$ 
et 250$ pour le même panier d’épicerie à Montréal 
ou à Ottawa (Affaires indiennes et du Nord Canada 
2008). Ces chiffres doivent être envisagés en tenant 
compte, en outre, d’un taux de natalité élevé chez les 
Inuits, ainsi que d’un salaire médian inférieur à celui 
de la population canadienne dans son ensemble (Inuit 
Tapiriit Kanatami 2008)6.

L’engouement de nombreux Inuits pour les 
aliments du marché comportant une teneur élevée en 
sucres et en gras saturés, tels les boissons sucrées, 
les friandises, les produits à base de farine blanche 
et le « junk food », au détriment d’aliments plus 
sains tels les fruits, les légumes, les produits laitiers 
et les grains entiers, est bien documenté (Blanchet et 
al. 2002; Damman et al. 2008 : 136; Duhaime et al. 
2008 : 77; Lawn et al. 1994). La malnutrition chez 
les Inuits serait d’ailleurs à la source de certaines 
des maladies chroniques bien ancrées au sein de 
leurs collectivités, dont l’obésité, le diabète de type 
2, les maladies cardiovasculaires et la carie dentaire 
(Blanchet et al. 2002 : 57). La même consommation 
élevée d’aliments comportant une faible valeur 
nutritive et des concentrations élevées en matières 
grasses et en sucres a également été observée au sein 
des populations vivant dans une situation de pauvreté 
chronique (Damman et al. 2008 : 136; Lawn et al. 
1994 : 11-12). La sécurité alimentaire des Inuits 
repose donc largement sur le renforcement de leur 
capacité à accéder à des aliments nutritifs et frais 
sur le marché, par exemple au moyen de mesures 
destinées à lutter contre la pauvreté, à pourvoir une 
éducation nutritionnelle culturellement acceptable et 
à accroître l’accessibilité économique aux aliments 

importés (Damman et al. 2008 : 149; Lawn et al. 
1994 : 12)7. 

De telles mesures ne sauraient toutefois 
à elles seules satisfaire aux exigences de la 
sécurité alimentaire des Inuits. En effet, en dépit 
des changements ayant marqué leurs habitudes 
alimentaires depuis un demi-siècle, notamment 
une dépendance accrue aux aliments importés du 
Sud, un certain nombre d’Inuits comptent toujours 
considérablement sur leur environnement naturel et 
ses ressources afin de combler l’ensemble de leurs 
besoins nutritifs, sociaux, culturels et spirituels 
(Blanchet et al. 2002 : 51-57; Damman et al. 2008 : 
136-137; Duhaime et al. 2008 : 75-77; Kuhnlein et 
al. 2001 : 114-116). Des enquêtes alimentaires, dont 
plusieurs récentes, révèlent en effet que les aliments 
du terroir, tels le caribou, l’orignal, le phoque, le 
morse, les baleines, les oiseaux et les baies sauvages, 
sont toujours largement consommés par les Inuits, 
constituant pour beaucoup une source majeure de 
nutriments essentiels, dont les protéines, le fer, le 
zinc et de nombreuses vitamines (voir notamment 
Blanchet et al. 2002; Duhaime et al. 2008 : 75-
77; Kuhnlein et al. 2006; Kuhnlein et al. 2002). 
Il est généralement reconnu que la consommation 
de ces aliments, ainsi que les activités liées à leur 
prélèvement, à leur transformation et à leur partage, 
contribuent à diminuer les risques des maladies 
chroniques découlant de la malnutrition, en plus de 
jouer un rôle culturel, spirituel, social et économique 
significatif pour un grand nombre d’Inuits (Damman 
et al. 2008 : 136-137; Duhaime et al. 2008 : 75-77).

Par exemple, les traditions liées au partage de 
la nourriture du terroir participeraient au maintien 
des liens sociaux au sein de plusieurs communautés 
inuites, en plus de favoriser la sécurité alimentaire 
des individus qui ne pratiquent pas eux-mêmes la 
chasse, la pêche ou la cueillette (Chabot 2003 : 
27-28; Duhaime et al. 2008 : 77; Freeman 2001 : 
175; Lévesque et al. 2002)). Dans le même sens, 
la pratique des activités de subsistance, envisagée 
comme un espace d’éducation, favoriserait le 
maintien des savoirs inuits et leur transmission aux 
dernières générations (Berkes 1999 : 5; Dorais et al. 
1998). Ces savoirs, dont ceux portant sur la prédiction 
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la chaîne alimentaire arctique, particulièrement 
de polluants organiques persistants (POP), tels les 
organochlorines (dont les biphényls polychlorés 
(BPC) et le dichlorodiphényltrichloéthane (DDT)), 
les métaux lourds (par exemple, le mercure, le 
plomb, le cadmium et l’arsenic) et les radionucléides 
(AMAP 2009; Programme de lutte contre les 
contaminants dans le Nord 2003). Ces contaminants, 
qui proviennent en majeure partie des processus liés 
à la fabrication, à l’utilisation et à la disposition des 
pesticides, des solvants et des matériaux de plastique 
dans des centres industriels éloignés de l’Arctique, 
sont acheminés vers le Nord par la voie des courants 
marins et aériens, pour ensuite se déposer dans les 
chaînes alimentaires terrestres, marines et d’eau 
douce (Programme de lutte contre les contaminants 
dans le Nord 2003 : 11-17). Ils proviendraient 
également, bien que dans une moindre mesure, de 
sources locales, telles l’exploration et l’exploitation 
des minéraux, du pétrole et du gaz naturel, 
l’entreposage de matières résiduelles, ainsi que des 
sites militaires abandonnés (AMAP 2009 : 16-17).

En raison de leur résistance à la dégradation, 
ces substances toxiques se bioaccumulent dans 
les tissus adipeux de la faune arctique. Puisque les 
Inuits consomment des quantités importantes de 
graisses animales provenant d’espèces situées au 
sommet de la chaîne alimentaire, tels le béluga, 
le narval, le morse et diverses espèces de phoques, 
ils sont davantage exposés à ces contaminants que 
la population majoritaire (AMAP 2009 : 21-48; 
Dewailly et al. 2003; Fleisher Trainor et al. 2009: 
146). Bien que l’exposition des êtres humains aux 
contaminants ait généralement diminuée durant 
les dernières années, notamment en raison de 
changements dans les habitudes alimentaires ainsi 
que d’une diminution de la concentration de certains 
contaminants, elle demeure néanmoins élevée 
pour plusieurs populations (AMAP 2009 : 61). Il 
a notamment été démontré que la consommation 
quotidienne moyenne de certains contaminants dans 
cinq régions de l’Arctique, dont les BPC, le mercure, 
le toxaphène et le chlordane, est plus élevée que la 
« dose journalière admissible »8 (Programme de 
lutte contre les contaminants dans le Nord 2003 : 81-

des conditions météorologiques et la préparation des 
aliments, sont garants d’une sécurité alimentaire 
accrue en ce qu’ils favoriseraient l’exercice efficace 
et sécuritaire des activités liées à la subsistance 
(ACIA 2004 : 94-97; Ford et al. 2008 : 54).

Du point de vue de la sécurité alimentaire, 
il découle des propos qui précèdent que les Inuits 
devraient pouvoir accéder en tout temps à leurs 
territoires ancestraux et aux ressources qui s’y 
trouvent, soit en vue de pratiquer des activités liées 
au prélèvement, à la transformation, au partage et 
à la consommation d’aliments du terroir, soit dans 
la perspective de la mise en oeuvre de projets de 
développement économique durables susceptibles 
de favoriser le développement communautaire et 
l’accessibilité relative des aliments du marché. Cette 
faculté est toutefois sérieusement compromise par les 
problèmes environnementaux majeurs que connaît 
l’Arctique (Duhaime et al. 2008 : 82-86).

2. Les menaces environnementales à la 
sécurité alimentaire des Inuits

Depuis quelques décennies, la dégradation de 
la qualité de l’environnement arctique s’est imposée 
comme l’une des principales menaces à la sécurité 
alimentaire des Inuits. Il est en effet bien établi que 
les Inuits sont particulièrement affectés par les effets 
négatifs de la pollution environnementale, laquelle 
provient en majeure partie de centres industriels 
situés à de grandes distances de l’Arctique (ACIA 
2004; AMAP 2009; Ford et al. 2008; Petition 2005). 
Parmi les nombreux problèmes environnementaux 
susceptibles de compromettre la santé, la culture et le 
mode de vie des Inuits, deux présentent des menaces 
particulièrement pressantes en termes de sécurité 
alimentaire, à savoir leur surexposition à plusieurs 
substances toxiques par la consommation des 
aliments du terroir, de même que le réchauffement du 
climat arctique. 

2.1 L’alimenta�on des Inuits menacée de 
toxicité

La sécurité alimentaire des Inuits est 
d’abord menacée par la présence d’une quantité 
anormalement élevée de substances toxiques dans 
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90). Des recherches récentes ont, de plus, révélé la 
présence de nouvelles substances toxiques dans la 
chaîne alimentaire arctique, provenant notamment 
des retardateurs de flammes bromés (AMAP 2009 : 
91).

Les conséquences sur la santé humaine d’une 
exposition prolongée aux contaminants chimiques 
dans les concentrations observées chez les Inuits 
sont à ce jour incertaines. Il a néanmoins été établi 
que ces substances sont susceptibles de comporter 
des impacts négatifs sur les systèmes immunitaire, 
métabolique, reproductif et neurologique des êtres 
humains, en plus d’être potentiellement liées au 
développement de divers types de cancers et de 
l’ostéoporose (Dewailly et al. 2003 : 5-11; Fleisher 
Trainor et al. 2009: 147).

Il existe un vaste consensus scientifique 
suivant lequel il est préférable, compte tenu de l’état 
actuel des connaissances, que les Inuits et les autres 
populations autochtones du Nord continuent de 
façon générale à consommer les aliments prélevés 
dans leur environnement local, et ce, malgré la 
présence de contaminants (AMAP 2009 : 191; 
Dewailly et al. 2003 : 18; Programme de lutte contre 
les contaminants dans le Nord 2003 : 93-95). Cette 
position est le plus souvent justifiée par le fait que les 
aliments du terroir sont généralement plus nutritifs 
que les aliments disponibles sur les marchés dans 
les collectivités nordiques, en plus de procurer des 
bienfaits sociaux, culturels et physiologiques qui 
surpasseraient les risques connus des contaminants sur 
la santé (Programme de lutte contre les contaminants 
dans le Nord 2003 : 93-95; Dewailly et al. 2003 : 
18). L’assainissement des ressources biologiques de 
l’Arctique constitue néanmoins un impératif pressant 
en termes de sécurité alimentaire des Inuits.

2.2 Le réchauffement du climat de l’Arc�que

En plus de la contamination de leurs aliments 
traditionnels, l’économie alimentaire des Inuits 
subit la pression croissante du réchauffement de 
l’Arctique découlant du phénomène des changements 
climatiques9. Ce problème environnemental résulte, 
selon la très grande majorité des scientifiques, des 
émissions anthropiques de quantités excessives de 

gaz à effets de serre dans l’atmosphère, tels le dioxyde 
de carbone et le méthane (GIEC 2007 : 36-41). Il est 
également largement reconnu que ces changements 
se manifestent avec une intensité singulière dans 
les régions arctiques (ACIA 2004; Ford et al. 2008; 
GIEC 2007 : 30).

En effet, les températures moyennes 
dans l’Arctique augmenteraient deux fois plus 
rapidement que dans les autres régions du monde. 
Selon le Groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat (GIEC), dans certaines régions 
de l’Arctique circumpolaire, la température moyenne 
durant la saison hivernale aurait augmenté de 3 à 4 
degrés Celsius durant les cinquante dernières années, 
et pourrait augmenter jusqu’à 7 degrés Celsius d’ici 
2100 (ACIA 2004: 28). Encore une fois, les Inuits 
ne participent que marginalement à la production de 
gaz à effets de serre, mais assument, en revanche, 
un fardeau disproportionné de la dégradation 
environnementale résultant des changements 
climatiques (Fleisher Trainor et al. 2009: 148).

Les changements climatiques exercent une 
pression déjà notable sur la sécurité alimentaire des 
Inuits (Ford 2009; Furgal et al. 2006). Mentionnons 
d’abord les menaces à l’intégrité physique des 
chasseurs posées par l’imprévisibilité accrue des 
conditions météorologiques ainsi que par l’état 
aléatoire de la neige et des glaces qui recouvrent 
les lacs, les rivières et l’océan Arctique. En effet, 
les changements dans l’état des glaces auraient 
pour conséquence de rendre le transport des Inuits, 
notamment au moyen de motoneiges, beaucoup plus 
difficile et dangereux, en plus d’empêcher l’accès à 
certains territoires de chasse (Ford et al. 2008 : 49; 
Pétition 2005 : 54-58). On rapporte, notamment, 
qu’un nombre accru de chasseurs tomberait à 
travers la glace dans des eaux glaciales, et ce, sur 
des routes reconnues encore récemment comme 
étant sécuritaires (Ford 2008; Ford et al. 2008 : 
49). De plus, les changements climatiques auront 
vraisemblablement des impacts significatifs sur la 
distribution, l’abondance et le comportement de la 
faune et de la flore arctiques, dont les baies sauvages, 
le caribou, et plusieurs espèces d’oiseaux migrateurs 
(Duhaime et al. 2008 : 83; Ford et al. 2008 : 56-
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57). Des Inuits rapportent ainsi que l’ours blanc, le 
phoque et le caribou seraient aujourd’hui beaucoup 
moins gras, et que les baies sauvages seraient moins 
abondantes qu’auparavant, plus petites et plus sèches 
(Pétition 2005 : 54-55).

Le réchauffement du climat se répercute 
également sur l’intégrité du pergélisol et du littoral, 
ce dernier subissant une érosion accélérée du fait du 
recul de la banquise, de la hausse du niveau de la mer 
et de la multiplication comme de l’intensification des 
tempêtes. Ces changements géophysiques ont pour 
conséquence d’ébranler les infrastructures, dont les 
bâtiments et les pistes d’atterrissage (ACIA 2004 : 
78, 86; Petition 2005 : 49-53). Le déplacement de 
certaines communautés côtières pourrait d’ailleurs 
devenir inéluctable (ACIA 2004 : 78-79; Krakoff 
2007-2008 : 879-883)10. En plus d’être à la source 
d’une grande détresse psychologique chez les 
personnes concernées, ces déplacements sont 
susceptibles d’induire des impacts négatifs pour la 
santé et la sécurité alimentaire, notamment dans les 
cas où l’emplacement sélectionné afin d’accueillir 
une communauté déplacée est moins productif en 
termes de subsistance, ou encore lorsqu’il empiète 
sur les territoires traditionnels de communautés 
environnantes, intensifiant ainsi la pression sur les 
ressources locales.

Enfin, des études ont avancé que les 
changements climatiques pourraient influer sur 
le transport, la distribution et l’exposition aux 
contaminants dans l’Arctique (AMAP 2009 : 9-13). 
La hausse des températures pourrait même avoir 
une incidence sur les empoisonnements alimentaires 
et les zoonoses, tels le botulisme et la trichinose, 
susceptibles de résulter du recours aux méthodes 
traditionnelles de préparation de la viande et du 
poisson, comme le faisandage et la consommation de 
viandes crues (AMAP 2009 : 46). 

La transformation de l’environnement arctique 
aurait finalement pour conséquence, particulièrement 
chez les dernières générations, l’érosion des savoirs 
traditionnels essentiels à l’exercice efficace et 
sécuritaire des activités de subsistance, dont par 
exemple la capacité de prévoir les conditions 
météorologiques (ACIA 2004 : 95-96; Ford et al. 

2008 : 54). En plus de porter atteinte à la crédibilité 
des aînés, traditionnellement considérés comme les 
« encyclopédies » des collectivités inuites, la perte de 
savoirs traditionnels pourrait diminuer la productivité 
des chasseurs, affectant ainsi la disponibilité de 
gibiers au sein des communautés et, en conséquence, 
la sécurité alimentaire (ACIA 2004 : 95-96). 

Il est important toutefois de souligner 
le dynamisme des savoirs inuits qui, fondés 
sur l’expérience et l’expérimentation, sont 
continuellement révisés afin de s’adapter aux 
conditions changeantes de l’environnement (Berkes 
1999 : 8; Ford et al. 2006 : 54). Tel que l’avancent 
Ford et al., les chasseurs pourraient modifier leurs 
méthodes afin de s’adapter à leur environnement en 
mutation, par exemple, lorsque la glace est précaire, 
pratiquer la chasse aux narvals et aux morses en 
eaux ouvertes, par bateau, plutôt qu’à partir de la 
banquise (Ford 2009; Ford et al. 2008). La capacité 
d’adaptation des Inuits pourrait ainsi être, en partie, 
tributaire de l’accès à des ressources matérielles et 
financières suffisantes, de la résilience des savoirs 
inuits et d’une autonomie normative garante d’une 
grande flexibilité, notamment en ce qui concerne 
l’organisation des activités de subsistance (Ford 
2009 : 96).

Finalement, soulignons que la pression 
exercée par la dégradation de l’environnement 
sur la sécurité alimentaire des Inuits est encore 
susceptible de s’accroître avec l’intensification 
du développement industriel dans l’Arctique, qui 
pourrait éventuellement s’accélérer avec la disparition 
de la banquise (ACIA 2004 : 82). À l’heure actuelle, 
l’industrialisation de l’Arctique repose en majeure 
partie sur l’extraction de ressources naturelles non 
renouvelables, dont le pétrole, le gaz naturel et les 
minéraux (Bone 2009 : 124-156). Le réchauffement 
climatique pourrait de plus faciliter l’exploration, 
l’extraction et le transport vers les centres industriels 
du Sud des ressources naturelles non renouvelables 
de l’Arctique (Huebert 2002-2003; voir toutefois 
Griffiths 2003). L’augmentation du transport maritime 
pourrait à lui seul entraîner des impacts néfastes 
sur les fragiles écosystèmes de l’Arctique et, de ce 
fait, sur la sécurité alimentaire, à défaut de mesures 
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adéquates et efficaces pour assurer la protection de 
l’environnement et la sécurité maritime (Bartenstein 
2010).

Les transformations géophysiques et 
géopolitiques rapides de l’Arctique imposent donc, 
avec une certaine urgence, que soit repensé le rôle 
que devraient jouer les Inuits dans la gouvernance de 
l’environnement.

3. La par�cipa�on accrue des Inuits à la 
gouvernance de l’environnement : un 
impéra�f de la jus�ce environnementale et 
alimentaire 

La sécurité alimentaire des Inuits, parce qu’elle 
repose, dans une grande mesure, sur la disponibilité 
à long terme de ressources biologiques abondantes, 
diversifiées et saines, requiert que des mesures 
soient adoptées tant à l’échelle globale, régionale, 
nationale que locale, afin d’éliminer ou de réduire les 
émissions de polluants qui dégradent l’environnement 
arctique (Arbour 2002 : 153-154; Fleisher Trainor et 
al. 2009 :153). De surcroît, sachant que les effets des 
changements climatiques et des polluants organiques 
persistants se manifesteront durant plusieurs 
décennies après l’élimination complète des sources 
d’émissions, nous pensons qu’il s’impose de mettre 
en place les institutions et d’investir les ressources 
requises pour faciliter l’adaptation des Inuits à leurs 
nouvelles conditions environnementales (Fleisher 
Trainor et al. 2009 : 154 ; Ford 2007-2008).

Afin d’être adéquates, les mesures visant à 
réduire la dégradation de l’environnement et à s’y 
adapter doivent nécessairement être élaborées en 
collaboration avec les populations concernées, ce qui 
correspond par ailleurs aux exigences de la sécurité 
alimentaire et de la justice environnementale (Bryner 
2002; FAO 2005; Nations unies 1999 : par. 23; 
Schlosberg 2007 : 49-54; Shrader-Frechette 2002; 
Taylor 2000 : 539-540). Or, tel que nous allons le voir 
à présent, le droit international de l’environnement, 
en raison de certains des principes fondamentaux 
sur lesquels il repose, empêche les Inuits, comme 
les autres peuples autochtones anormalement 
affectés par des problèmes environnementaux, de 
participer directement à l’élaboration de normes 

environnementales davantage compatibles avec leurs 
intérêts, notamment ceux en lien avec leur sécurité 
alimentaire. 

3.1 La par�cipa�on déficiente des peuples 
autochtones à l’élabora�on des normes du 
droit interna�onal de l’environnement

À l’instar des autres domaines du droit 
international public, l’une des pierres angulaires 
du droit international de l’environnement est le 
principe de la souveraineté des États, suivant lequel 
seuls les États souverains participent à l’élaboration 
des normes juridiques internationales (Arbour et 
al. 2006 : 46; Convention-cadre des Nations unies 
sur les changements climatiques 1992; Koivurova 
et al. 2006)11. Ce principe présume que les États 
souverains, figurant sur la scène internationale 
comme des entités homogènes, veillent aux intérêts 
de l’ensemble de leur population, y compris aux 
intérêts particuliers des peuples autochtones et des 
autres groupes minoritaires, auprès des autres États et 
des institutions internationales (Knop 1993)12. 

Cette présomption s’avère toutefois 
aléatoire dans la mesure où, au sein d’un État, 
vivent des groupes politiquement, socialement et 
économiquement marginalisés, dont les intérêts 
relatifs à la protection de l’environnement peuvent 
être antagonistes à ceux de l’État chargé de les 
représenter auprès d’autres États souverains ou 
d’institutions internationales. En d’autres termes, 
le droit international de l’environnement, tout 
en manifestant une préoccupation certaine pour 
l’équité par l’incorporation de principes tel que 
celui portant sur les « responsabilités communes 
mais différenciées »13, permet difficilement de 
rendre compte des préoccupations liées à l’équité 
« intra-nationale ». Ce constat pourrait être 
attribuable au fait que les groupes marginalisés et 
disproportionnellement affectés par des problèmes 
environnementaux globaux, dont les Inuits, 
sont, d’emblée, exclus des processus normatifs 
internationaux (Anghie 2005 : 52-87; Koivurova et 
al. 2006 : 102; Tsosie 2007 : 1664). 

La justice environnementale comme la sécurité 
alimentaire seraient favorisées par la participation 
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réelle et effective des peuples autochtones à 
l’élaboration des normes internationales en matière 
environnementale. Entre autres avantages, une 
telle participation pourrait permettre à ces peuples, 
vulnérables à la dégradation de l’environnement, 
de transformer la compréhension de la nature et des 
enjeux de problèmes environnementaux, d’infléchir 
les processus décisionnels et de favoriser l’adaptation 
à des conditions environnementales changeantes. 
Une telle participation concorderait d’ailleurs avec 
l’évolution de leur statut en droit international et 
en droit constitutionnel canadien (Anaya 2000; 
Convention relative aux peuples indigènes et tribaux 
1989; Déclaration des Nations unies sur les droits 
des peuples autochtones 2007; Nation Haïda c. 
Colombie-Britannique (Ministre des Forêts 2004; 
Première nation crie Mikisew c. Canada (ministre du 
Patrimoine canadien) 2005)14.

Les bienfaits potentiels d’une participation 
accrue des peuples autochtones aux processus 
décisionnels internationaux en matière 
d’environnement peuvent être illustrés, bien que de 
façon limitée, par une comparaison de la gouvernance 
internationale des changements climatiques et celle 
des polluants organiques persistants.

En dépit d’une vaste reconnaissance des effets 
disproportionnés des changements climatiques sur 
les peuples autochtones (Nations unies 2009), ces 
derniers n’ont joué qu’un rôle périphérique dans 
l’élaboration des normes internationales visant à 
lutter contre ce problème environnemental15, y 
compris dans le processus de Bali, qui devrait mener 
à l’adoption d’un nouveau traité à la fin de l’année 
2009. En effet, la gouvernance internationale des 
changements climatiques est principalement assurée 
par la Conférence des Parties, un organe constitué 
exclusivement par les États Parties à la Convention-
cadre des Nations unies sur les changements 
climatiques (1992), et dont les responsabilités 
premières consistent à assurer la mise en oeuvre de la 
Convention par l’adoption de nouveaux instruments 
juridiques, ainsi qu’à évaluer les performances des 
Parties (Arbour et al., 2006: 239). 

La Convention-cadre prévoit cependant le 
statut d’observateur, permettant ainsi aux institutions 

internationales et aux organisations gouvernementales 
comme non gouvernementales de participer aux 
discussions concernant les changements climatiques, 
au moyen notamment de conférences parallèles, de 
contacts informels avec les Parties et d’interventions 
durant certaines rencontres, le tout à la discrétion des 
autorités compétentes (Convention-cadre des Nations 
unies sur les changements climatiques 1992 : article 
7(6))16. Or, les organisations représentant les intérêts 
des peuples autochtones sont assimilées, dans un tel 
contexte, à de simples groupes d’intérêts, et mises 
sur le même pied, par exemple, que les organisations 
environnementales ou encore celles représentant les 
intérêts industriels (Koivurova et al. 2005 : 102)17. 
Ces mécanismes de participation sont, on s’en doute, 
considérés par plusieurs comme étant largement 
insuffisants (CIEL et FES 2009 : 31).

La marginalisation des peuples autochtones 
dans les processus décisionnels en matière de 
changements climatiques – comme celle des petits 
États vulnérables aux effets des changements 
climatiques, telle les Maldives – se manifeste 
notamment dans la conceptualisation de la nature 
de ce problème environnemental et des solutions 
qu’il convient d’y apporter. En effet, jusqu’à 
présent, les négociations qui ont eu lieu sous l’égide 
de la Convention-cadre ont été dominées par les 
perspectives technoscientifiques et économiques, 
au détriment de celles des sciences sociales et des 
droits fondamentaux de la personne, des minorités 
nationales et des peuples (Limon 2009 : 451)18. 
La situation singulière des peuples autochtones en 
rapport aux changements climatiques ne se trouve 
d’ailleurs nulle part expressément mentionnée dans 
la Convention-cadre non plus que dans le Protocole 
de Kyoto. 

De plus, il n’existe aucun mécanisme 
particulier ayant pour mandat de s’assurer que 
les mesures visant à éliminer, à restreindre ou à 
favoriser l’adaptation aux changements climatiques 
sont adaptées aux besoins des peuples autochtones 
et qu’elles ne menacent pas leur mode de vie, leur 
culture, leur économie et leur sécurité alimentaire. 
Il en est ainsi, entre autres, des politiques visant 
à remplacer les combustibles fossiles par des 
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biocarburants afin de réduire les émissions de gaz à 
effets de serre, lesquelles ont des impacts dévastateurs 
sur les milieux de vie et l’économie alimentaire de 
nombreux peuples autochtones (Colbran et Eide : 
2007-2008; Nations unies 2009 : paragr. 65-68). 

Enfin, la marginalisation des intérêts des 
peuples autochtones et des autres groupes vulnérables 
aux changements climatiques se manifeste par la 
faiblesse des engagements contractés par les États, 
ou par le non-respect de leurs obligations (Arbour 
et al. 2006 : 254-255; Jamieson 2005 : 219-220). 
Les intérêts de nombreux peuples autochtones, dont 
les Inuits, reposeraient avant tout sur la stabilisation 
du climat, plutôt qu’exclusivement sur des mesures 
visant à faciliter leur adaptation aux changements 
climatiques19. En effet, des mesures adaptatives aussi 
radicales que le déplacement de collectivités entières 
pourraient avoir des conséquences désastreuses sur 
leur culture, leur mode de vie, leur économie et leur 
identité, conséquences qu’il serait impossible de 
compenser de façon adéquate (Tsosie 2007 : 1645). La 
justice climatique requiert donc, à notre avis, que la 
notion de « dangerosité », qui définit l’objectif ultime 
de la Convention-cadre, soit interprétée à la lumière 
des intérêts des groupes les plus vulnérables, intérêts 
qu’il ne sera possible de cerner qu’en dialogue avec 
ces groupes (Convention-cadre des Nations unies sur 
les changements climatiques 1992 : article 1).

Le processus ayant mené, le 22 mai 2001, à 
l’adoption de la Convention de Stockholm relative 
aux polluants organiques persistants (2001), bien 
qu’il soit loin de constituer un modèle optimal, peut 
néanmoins nous permettre d’illustrer la contribution 
potentielle des peuples autochtones à la négociation 
d’un régime international visant à régir un problème 
environnemental comportant des impacts démesurés 
sur leurs sociétés20. Précisons brièvement que 
cette Convention internationale a, notamment, 
pour objets d’éliminer ou de limiter la production, 
l’usage, l’émission et le commerce de plusieurs 
POP hautement toxiques, ainsi que de prévenir la 
production et la commercialisation de nouveaux POP 
(Downie 2003). 

Les peuples autochtones du Nord du Canada 
ont participé activement au processus ayant mené 

à l’adoption de cette Convention (Fenge 2003; 
Watt-Cloutier 2003). Ils ont d’abord été étroitement 
impliqués dans des programmes de recherche 
canadiens et circumpolaires concernant la présence de 
contaminants dans l’environnement nordique et leurs 
effets sur la santé, particulièrement dans le programme 
canadien de lutte contre les contaminants dans le 
Nord et dans l’Arctic Monitoring and Assessment 
Programme (AMAP) du Conseil de l’Arctique. Les 
résultats de ces programmes de recherche ont joué un 
rôle majeur dans la décision des États de l’Arctique 
d’amorcer des négociations visant à lutter contre 
les POP. De plus, la participation active des peuples 
autochtones nordiques à ces recherches a favorisé un 
transfert de connaissances leur permettant d’étayer 
leurs positions durant les négociations internationales 
(Fenge 2003).

Par ailleurs, les peuples autochtones du Nord, 
au premier chef desquels les Inuits, ont pu intervenir 
lors de chacune des séances de négociations, afin 
de sensibiliser les États aux dangers que posent les 
POP pour leur culture et leur santé (Fenge 2003 : 
201; Watt-Cloutier 2003). Les interventions de la 
coalition des peuples autochtones visaient d’abord 
à s’assurer que le problème de la contamination 
environnementale par les POP soit envisagé comme 
un enjeu relevant essentiellement de la santé publique 
et des droits fondamentaux de la personne humaine et 
des peuples autochtones, plutôt que des sciences de la 
nature et de l’économie (Fenge 2003 : 201-202; Watt-
Cloutier 2003 : 259-261). Leur position consistait 
ensuite à convaincre les États de négocier un traité, 
assorti de mécanismes efficaces de mise en oeuvre, 
dont l’objectif consisterait à éliminer totalement les 
POP de l’environnement, plutôt qu’à réglementer 
leur fabrication, leur usage et leur disposition (Fenge 
2003 : 201).

Il est entendu que la Convention de Stockholm 
ne répond pas à l’ensemble des demandes formulées 
par les Inuits. Mentionnons, notamment, le fait 
que de nombreuses substances chimiques faisant 
actuellement l’objet de commerce, par exemple les 
produits chimiques utilisés dans les retardateurs 
de flammes, ont un réel potentiel de contamination 
à long terme des écosystèmes de l’Arctique, bien 
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qu’ils ne soient pas encore visées par les interdictions 
imposées par la Convention (AMAP 2009 : xii)21. 
Aussi, certains des principaux pays émetteurs, dont 
les États-Unis et la Russie, n’ont toujours pas ratifié 
la Convention (AMAP 2009 :13). Il faut donc se 
garder de surestimer l’influence exercée par les 
peuples autochtones sur le processus de négociations 
(Fenge 2003 : 201).

Les peuples autochtones du Nord ont 
néanmoins réussi à infléchir la compréhension de 
la nature du problème et des enjeux posés par les 
POP. Ainsi, en plus de se préoccuper, à l’instar 
de la Convention-cadre des Nations unies sur les 
changements climatiques et du Protocole de Kyoto, 
de l’équité entre les pays dits « développés » et « en 
voie de développement », la Convention de Stockholm 
témoigne d’une préoccupation particulière pour les 
impacts disproportionnés des POP sur les peuples 
autochtones de l’Arctique et sur la santé publique. 
Cette préoccupation se manifeste, notamment, au 
troisième paragraphe de son préambule, lequel 
constate que « l’écosystème arctique et les populations 
autochtones qui y vivent sont particulièrement 
menacés en raison de la bioamplification des polluants 
organiques persistants, et que la contamination des 
aliments traditionnels de ces populations constitue 
une question de santé publique. » La Convention 
reconnaît de plus l’asymétrie entre les bénéfices 
qui découlent de l’usage des POP et le fardeau de 
leurs conséquences environnementales, lorsqu’elle 
affirme, au paragraphe introductif de son préambule, 
« que les polluants organiques persistants possèdent 
des propriétés toxiques, résistent à la dégradation, 
s’accumulent dans les organismes vivants et sont 
propagés par l’air, l’eau et les espèces migratrices 
par delà les frontières internationales et déposés loin 
de leur site d’origine, où ils s’accumulent dans les 
écosystèmes terrestres et aquatiques. »

En somme, bien qu’il reste un travail colossal 
à accomplir afin d’éradiquer la présence de substances 
toxiques dans l’alimentation des Inuits, leur 
participation active et directe à divers programmes 
de recherche et au processus de négociations de la 
Convention de Stockholm a contribué à une justice 
environnementale et alimentaire accrue, en invitant 

les États et l’opinion publique à s’intéresser à leur 
situation singulière et à concevoir le problème des 
POP, au-delà de ses aspects technoscientifiques, au 
travers de visages humains. Cette dernière stratégie 
a d’ailleurs amené les Inuits à reformuler leurs 
expériences de la pollution dans le langage des droits 
fondamentaux de la personne. 

3.2 La mobilisa�on des droits fondamentaux 
de la personne au profit d’une jus�ce 
environnementale et alimentaire accrue

En 2005, excédés par la lenteur des progrès 
dans la mise en œuvre de politiques climatiques 
rigoureuses, les Inuits du Canada et de l’Alaska 
décidèrent de traduire leurs doléances dans le 
vocabulaire des droits fondamentaux de la personne. 
Ils déposèrent une plainte devant la Commission 
interaméricaine des droits de l’homme contre 
les États-Unis, dans laquelle ils alléguaient la 
contribution démesurée de ce pays au problème des 
changements climatiques (Middaugh 2006-2007; 
Osofski 2009; Pétition 2005). 

Dans leur pétition, les Inuits mettent en 
avant l’existence de rapports étroits entre la 
détérioration de l’environnement arctique par les 
effets des changements climatiques et de nombreux 
droits fondamentaux reconnus par la Déclaration 
américaine des droits et des devoirs de l’homme, 
dont : le droit de toute personne de prendre part à 
la vie culturelle de sa communauté (article XIII); le 
droit de propriété, y compris le droit d’utiliser et de 
jouir des terres qu’ils ont traditionnellement utilisées 
et occupées (article XXIII); le droit à la préservation 
de la santé et au bien-être (article XI); le droit à la 
vie, à la sécurité et à l’intégrité de la personne (article 
I); le droit à leurs propres moyens de subsistance, 
lequel serait compris, en ce qui concerne les peuples 
autochtones, dans les droits à la propriété, à la santé, 
à la vie et à la culture; le droit enfin de résidence, de 
déplacement et à l’inviolabilité du domicile (articles 
VIII et IX). 

Soulignons que plusieurs de ces droits 
trouvent leur équivalent dans de nombreux autres 
instruments internationaux ratifiés par le Canada, 
dont le Pacte international relatifs aux droits civils 
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et politiques (PIDCP) et le Pacte international 
relatifs aux droits économiques, sociaux et culturels 
(PIDESC). Entre autres, le droit de toute personne 
de prendre part à la vie culturelle de sa communauté 
est reconnu à l’article 27 du PIDCP et à l’article 
15(1) du PIDESC. Les articles 11 et 12 du PIDESC 
affirment, pour leur part, le droit de toute personne 
de jouir du meilleur état de santé physique et mentale 
qu’elle est capable d’atteindre, ainsi que le droit à 
une alimentation adéquate. Enfin, les articles 6 et 9 
du PIDCP consacrent les droits à la vie et à l’intégrité 
de la personne, tandis que les articles premiers des 
deux pactes reconnaissent qu’ « en aucun cas, un 
peuple ne pourra être privé de ses propres moyens de 
subsistance ».

Les dispositions de ces instruments 
internationaux ont été interprétées à plusieurs reprises 
par diverses institutions internationales et régionales 
de façon à reconnaître, directement ou indirectement, 
l’impératif de protéger la qualité de l’environnement 
des peuples autochtones, afin d’assurer le respect 
leurs droits fondamentaux. Par exemple, dans 
l’affaire Yanomami Indians c. Brésil (1985), la 
Commission interaméricaine des droits de l’homme 
a conclu que le Brésil a violé les droits à la vie, à la 
liberté et à l’intégrité des Yanomami, ainsi que leurs 
droits de fixer leur résidence, de circuler librement, 
et de préserver leur santé, en omettant d’intervenir 
afin de prévenir les dommages environnementaux 
sévères qui ont résultés de diverses activités de 
développement, dont la construction d’une route et 
l’extraction de minéraux, sur les territoires ancestraux 
des Yanomami. De même, dans Bernard Ominayak 
and the Lubicon Band c. Canada, le Comité des 
droits de l’homme des Nations unies a statué que 
l’exploitation du pétrole et du gaz naturel sur les 
territoires traditionnels de la Nation Lubicon menaçait 
son mode de vie et sa culture, ce qui constituait une 
violation de l’article 27 du PIDCP. 

Rappelons également que les droits 
environnementaux des peuples autochtones sont 
spécifiquement reconnus dans la Convention relative 
aux peuples indigènes et tribaux (Convention no. 
169) (1989) de l’Organisation internationale du 
travail et par la Déclaration des Nations unies sur 

les droits des peuples autochtones (DDPA) (2007). 
Entre autres dispositions, on peut mentionner 
l’article 4(1) de la Convention no. 169, laquelle 
affirme l’obligation des États Parties d’adopter des 
mesures spéciales, « en tant que de besoin, en vue de 
sauvegarder les personnes, les institutions, les biens, 
le travail, la culture et l’environnement des peuples 
intéressés », de même que l’article 29 de la DDPA, 
selon lequel « les peuples autochtones ont droit à la 
préservation et à la protection de leur environnement 
et de la capacité de production de leurs terres ou 
territoires et ressources. » Le Canada n’est toutefois 
Partie à aucun de ces instruments internationaux.

En dépit des nombreux précédents établissant 
les liens étroits entre la dégradation environnementale 
et les droits fondamentaux de la personne, la 
Commission interaméricaine des droits de l’homme 
a jugé la plainte des Inuits irrecevable, en raison du 
fait, qu’à son avis, l’information soumise par les 
Inuits au soutien de leur pétition était insuffisante 
pour pouvoir établir la responsabilité des États-Unis à 
l’égard des conséquences alléguées des changements 
climatiques sur leurs sociétés. Elle a néanmoins 
accepté d’entendre les demandeurs relativement à la 
question générale des rapports entre les changements 
climatiques et les droits fondamentaux de la 
personne22.

Le potentiel de mobilisation des droits 
fondamentaux à des fins environnementales 
demeure, à ce jour, pour le moins incertain. Parmi 
les difficultés fréquemment soulevées, mentionnons 
celles liées à l’établissement du lien de causalité 
entre un problème environnemental spécifique et la 
violation des droits fondamentaux de la personne. 
Par exemple, en ce qui concerne les changements 
climatiques, ont été invoquées la difficulté de 
partager les responsabilités entre les différents 
États émetteurs de gaz à effets de serre et l’idée 
suivant laquelle les changements climatiques 
n’affecteraient la jouissance des droits fondamentaux 
qu’indirectement, c’est-à-dire par l’intermédiaire 
d’autres problèmes environnementaux, telles les 
sécheresses, les ouragans et les inondations. Suivant 
cette logique, il serait difficile, voire impossible, 
d’attribuer la violation de droits fondamentaux de la 
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personne au problème plus général des changements 
climatiques (Nations unies 2009 : par. 70)23. De 
surcroît, s’ajouterait à cette difficulté le fait que les 
recours disponibles, afin d’obtenir la sanction d’une 
violation des droits fondamentaux de la personne 
reconnus par les instruments internationaux, ne sont 
généralement pas efficaces, en plus d’être souvent 
inaccessibles pour les personnes les plus vulnérables 
(Limon 2009 : 458).

Ces considérations ne devraient toutefois 
pas constituer des obstacles irrémédiables au 
développement d’une approche des problèmes 
environnementaux fondée sur les droits de la personne. 
Par exemple, les difficultés liées à la distribution de 
la responsabilité des dommages environnementaux 
entre de multiples pollueurs pourraient être résolues 
en s’appuyant sur leur contribution respective à l’acte 
de pollution, du moins dans tous les cas où les causes 
du problème environnemental concerné seraient bien 
établies et que les émissions de polluants pourraient 
être chiffrées (Limon 2009 : 457-459; Petition 2005). 
En outre, tout en reconnaissant l’importance de la 
disponibilité et de l’accessibilité de recours et de 
sanctions efficaces, l’intérêt des droits fondamentaux 
de la personne ne s’arrête pas à la question de leur 
justiciabilité. Tel que l’a exprimé Marc Limon, 
conseiller de la mission permanente de la République 
des Maldives auprès des Nations unies, dans une 
publication récente :

[…] human rights should not only be 
seen as a way of seeking redress for what 
has happened, but as a forward-looking 
means of encouraging the evolution of, 
and providing a qualitative contribution 
to, robust, effective, and sustainable 
policy responses at both the national and 
international level, across mitigation and 
adaptation. It is in this progressive sense 
that the contemporary value of linking 
human rights and climate change is to be 
found, and it is in this progressive sense 
that the various benefits of a human rights 
approach […] come to the fore. (Limon 
2009: 458)

Les problèmes environnementaux globaux 
ne pourront, à notre avis, être entièrement résolus 
par l’arsenal juridique des droits fondamentaux de la 

personne. Nous pensons toutefois que la mobilisation 
de ce discours à des fins environnementales apporte 
une contribution significative aux débats concernant 
la dégradation de l’environnement. D’abord, 
parce que l’approche des droits fondamentaux 
aura, nous l’espérons, alerté les gouvernements 
et les industries polluantes de la possibilité qu’ils 
puissent éventuellement être tenus pour légalement 
responsables des dommages environnementaux 
résultant de leurs actions ou omissions. Ensuite, 
et peut-être surtout, parce que les recours 
environnementaux fondés sur les droits fondamentaux 
auront contribué à attirer l’attention du public et des 
décideurs sur les personnes et les groupes les plus 
vulnérables, en plus de leur permettre de reprendre, 
tout au moins dans une certaine mesure, le contrôle 
de leur destin environnemental (Limon 2009 : 450-
451).

Conclusion 
La sécurité alimentaire, comme la justice 

environnementale, exigent une participation accrue 
des Inuits aux processus décisionnels internationaux, 
nationaux et locaux susceptibles de comporter des 
impacts significatifs sur leur milieu de vie. Au Canada, 
en vertu des accords de revendications territoriales 
auxquels ils sont Partie, les Inuits bénéficient du droit 
de participer, jusqu’à un certain point, aux processus 
décisionnels concernant, entre autres, la gestion et 
l’aménagement de leurs territoires ancestraux, la 
gestion des ressources fauniques et l’évaluation et 
l’examen des impacts environnementaux des projets 
de développement (Thériault 2009). Les divers 
mécanismes permettant aux peuples autochtones de 
participer aux processus décisionnels globaux liés à 
l’environnement sont toutefois déficients et requièrent 
d’importantes réformes.

Nous n’avons pas l’ambition de proposer des 
mesures détaillées afin d’assurer une voix accrue aux 
peuples autochtones dans la gouvernance globale 
de l’environnement. Nous nous contenterons ici 
d’énoncer quelques propositions de réformes qui 
participeraient, à notre avis, à une justice alimentaire 
et environnementale accrue pour les Inuits comme 
pour d’autres peuples autochtones.
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D’abord, tel que l’ont proposé plusieurs 
organisations représentant les intérêts des peuples 
autochtones, la structure de gouvernance des 
régimes internationaux responsables de problèmes 
environnementaux affectant de façon particulièrement 
aiguë des peuples autochtones pourraient être 
modifiée afin d’y intégrer un groupe d’experts sur les 
questions touchant les peuples autochtones, au sein 
duquel les Autochtones seraient fortement représentés 
(CIEL et FES 2009 : 31)24. Parmi d’autres fonctions, 
ce groupe d’experts pourrait être appelé à mener des 
recherches et être représenté à chacune des réunions, 
afin de faire valoir les préoccupations des peuples 
autochtones. 

Les traités internationaux portant sur des 
problèmes environnementaux qui affectent de 
manière disproportionnée les peuples autochtones 
pourraient, de plus, intégrer de nouvelles dispositions 
visant à imposer à la Conférence des Parties le devoir 
de justifier l’adoption ou l’omission d’adoption de 
mesures environnementales, lorsque ces mesures 
ont pour effet de violer les droits fondamentaux des 
peuples autochtones et de leurs membres. Une telle 
obligation de « rendre compte », en plus de favoriser 
la transparence, pourrait intensifier les débats publics 
sur la justice environnementale et attirer l’attention 
sur la situation des groupes les plus vulnérables.

Enfin, des fonds spéciaux pourraient être 
créés afin de financer la participation active et 
réelle des peuples autochtones à la recherche 
concernant les problèmes environnementaux qui 
affectent leurs sociétés, ainsi qu’aux processus 
de négociations des normes internationales. Des 
mécanismes de financement et de soutien technique 
pourraient, de plus, être mis en place afin d’aider 
les peuples autochtones à s’adapter à la dégradation 
de leur environnement. Il importe, toutefois, 
d’accorder la priorité à la réduction des dommages 
environnementaux, afin d’éviter que le fardeau de 
la dégradation environnementale soit assumé par les 
victimes de la pollution.

Enfin, assurer une voix effective aux peuples 
autochtones dans la gouvernance internationale de 
l’environnement exige davantage que des réformes 
institutionnelles et procédurales (Borrows 2002). 

Ces réformes doivent être accompagnées d’une 
reconnaissance sincère de la contribution que 
peuvent apporter les peuples autochtones, leurs 
savoirs et leurs ordres normatifs, à la résolution des 
problèmes environnementaux contemporains. Il est 
donc impératif, avant tout, d’apprendre à écouter.

Notes
1 Ceci dit, nous n’entendons pas suggérer que les peuples 
autochtones vivent ontologiquement en harmonie 
avec leur environnement. Les Autochtones sont aussi 
confrontés au dilemme opposant la préservation de 
l’intégrité de leur environnement, afin particulièrement 
d’assurer la poursuite de leurs activités traditionnelles, et 
la réalisation de projets de développement économique 
susceptibles de comporter des effets néfastes sur 
leur environnement. Il est toutefois notoire que la 
contribution des sociétés autochtones aux problèmes 
environnementaux contemporains est minimale.
2 Nous n’avons pas l’intention de traiter des droits 
territoriaux des Inuits en droit canadien. Pour une étude 
approfondie des rapports entre la sécurité alimentaire 
et les droits territoriaux des Inuits du Nunavik et de 
l’Alaska, y compris leurs droits liés à la participation aux 
processus décisionnels en matière environnementale, 
voir Thériault (2009(B)).
3 Nous utilisons cette expression afin de désigner les 
aliments produits localement par les Inuits. En langue 
anglaise, cette nourriture est souvent appelée « country 
food », « subsistence food » ou encore « Inuit food ». 
Nous opposons cette nourriture à celle qui est importée 
du « Sud » et vendue dans les marchés du « Nord », 
que nous appellerons soit « nourriture du marché » ou 
« nourriture importée ». Nous préférons l’expression 
nourriture (ou aliments) « du terroir » à celle largement 
utilisée de nourriture « traditionnelle », compte tenu 
des difficultés liées à la distinction entre les aliments 
« traditionnels » et ceux qui ne le sont pas.
4 Il est entendu qu’il n’existe rien de tel qu’une « culture 
alimentaire inuite », au sens d’une culture alimentaire 
homogène. L’alimentation au sein des collectivités 
inuites est en réalité plurielle et constamment négociée, 
étant composée d’un amalgame d’aliments du terroir 
prélevés dans l’environnement immédiat et d’aliments 
importés du « Sud ». La sécurité alimentaire exige que 
soient également considérées les différentes habitudes 
alimentaires inuites contemporaines (sur la tendance à 
favoriser la protection du « traditionnel » par rapport 
au « moderne » dans le contexte des Inuits, voir 
Louis-Jacques DORAIS, Quaqtaq : Modernity and 
Identity in an Inuit Community, Toronto, University 
of Toronto Press, 1997 et Edmund (Ned) SEARLES, 
« Anthropology in an Era of Inuit Empowerment », dans 
Pamela STERN et Lisa STEVENSON (dir.), Critical 
Inuit Studies. An Anthology of Contemporary Arctic 
Ethnography, University of Nebraska Press, Lincoln, 
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2006, p. 89). Il reste toutefois que tout en prenant garde 
d’enfermer les Inuits dans le carcan de leurs traditions, 
les aliments du terroir continuent de jouer un rôle majeur 
pour l’alimentation des Inuits. La capacité de ces derniers 
d’accéder à ces aliments reste donc pertinente du point 
de vue de la sécurité alimentaire.
5 La population inuite du Canada compte environ 50 480 
Inuits. Près de 20% d’entre eux vivent dans des centres 
urbains éloignés de l’Inuit Nunaat, qui aujourd’hui 
est divisé en quatre régions : le Nunavut, le Nunavik 
(Nord du Québec), la région des Inuvialuit (Arctique de 
l’Ouest) et le Nunatsiavut (Labrador). Voir Inuit Tapiriit 
Kanatami, Inuit Statistical Profile 2008, p. 2, [en ligne] 
[www.itk.ca/sites/default/files/InuitStatisticalProfile2008.
pdf] (septembre 2009).
6 Selon le dernier recensement, effectué en 2001, le 
revenu médian des Inuits d’âge adulte était de 13 699$. 
Celui des canadien(ne)s dans son ensemble était de 
22 120$. Entre 1996 et 2001, le taux de natalité chez les 
femmes inuites était de 3,21 enfants, par rapport à 1,56 
enfant pour les femmes canadiennes dans leur ensemble 
(voir Inuit Tapiirit Kanatami 2008 : 5, 10)
7 Soulignons que le gouvernement fédéral, suivant une 
initiative conjointe du ministère des Affaires indiennes 
et du Nord, de Postes Canada et de Santé Canada, a mis 
en place un programme de subvention à l’« exportation » 
d’aliments vers le Nord (Programme Aliments-Poste). Ce 
programme fournit aux habitants des régions nordiques 
éloignées des aliments nutritifs périssables et d’autres 
articles essentiels à un tarif postal réduit. Le coût 
néanmoins très élevé des aliments dans le Nord témoigne 
de l’insuffisance de ce programme afin d’assurer la 
sécurité alimentaire des Inuits et des autres membres des 
communautés nordiques vivant dans la pauvreté. Pour 
de plus amples informations sur ce programme fédéral, 
voir [en ligne] [www.ainc-inac.gc.ca/nth/fon/fm/index-
fra.asp] (septembre 2009).
8 Le programme de lutte contre les contaminants dans 
le Nord définit ainsi l’expression « dose journalière 
admissible »: « [...] la quantité d’un contaminant que les 
êtres humains peuvent consommer sans danger, chaque 
jour de toute leur vie (exposition à long terme). Les 
concentrations sont calculées à partir de données portant 
sur de grands groupes » (Programme de lutte contre les 
contaminants dans le Nord 2003: 116).
9 La Convention-cadre des Nations unies sur les 
changements climatiques (1992) définit ainsi l’expression 
« effets néfastes des changements climatiques » : « [...] 
les modifications de l’environnement physique ou 
des biotes dues à des changements climatiques et qui 
exercent des effets nocifs significatifs sur la composition, 
la résistance ou la productivité des écosystèmes naturels 
et aménagés, sur le fonctionnement des systèmes socio-
économiques ou sur la santé et le bien-être de l’homme. » 
(article 1).
10 Dans le village de Shisharef, en Alaska, sept maisons 
sont déjà tombées à la mer et les six cent autres pourraient 
être englouties d’ici vingt ans. Il s’imposera donc de 

déplacer entièrement le village dans un avenir prochain 
(Krakoff 2007-2008)
11 Il est entendu que le principe de la souveraineté 
des États a été considérablement assoupli durant la 
deuxième moitié du XXe siècle, particulièrement par la 
reconnaissance des droits fondamentaux de la personne 
qui s’imposent aux États souverains. Ces derniers ont 
toutefois conservé le monopole sur l’élaboration des 
normes internationales. 
12 Dans une analyse féministe du droit international, 
Karen Knop exprime cette idée comme suit : « In 
an international society peopled by States, women 
are analytically invisible because they belong to the 
State’s sphere of personal autonomy. This mode of 
feminist analysis implicitly resurrects the older idea 
of international law as governing relations between 
sovereign States, leaving unexplored contemporary 
international legal methodologies that encompass other 
participants, interactions, and trends. » (Knop 1993: 
295)
13 La Déclaration de Rio sur l’environnement et le 
développement (1992) définit ce principe comme 
suit : « Les Etats doivent coopérer dans un esprit de 
partenariat mondial en vue de conserver, de protéger 
et de rétablir la santé et l’intégrité de l’écosystème 
terrestre. Étant donné la diversité des rôles joués dans 
la dégradation de l’environnement mondial, les États 
ont des responsabilités communes mais différenciées. 
Les pays développés admettent la responsabilité qui 
leur incombe dans l’effort international en faveur du 
développement durable, compte tenu des pressions que 
leurs sociétés exercent sur l’environnement mondial 
et des techniques et des ressources financières dont ils 
disposent. » (Principe 7).
14 La Déclaration des Nations unies sur les droits des 
peuples autochtones a été adoptée par l’Assemblée 
générale des Nations unies le 13 septembre 2007. À 
l’origine, 143 États ont voté pour, 11 se sont abstenus et 
4 ont voté contre, soit l’Australie, la Nouvelle-Zélande, 
les États-Unis et le Canada. Depuis, l’Australie a 
décidé de signer la Déclaration et la Nouvelle-Zélande 
s’est récemment engagée à le faire. Les États-Unis et 
le Canada sont donc isolés dans leur refus d’adhérer 
aux standards définis par la Déclaration. Soulignons 
par ailleurs que certains des accords de revendications 
territoriales conclus par les Inuits et le Canada obligent 
le Canada à consulter les Inuits avant de contracter 
des obligations internationales susceptibles d’affecter 
les droits des Inuits (voir par exemple l’article 5.9.2 
de l’Accord de revendications territoriales des Inuits 
du Nunavut, et l’article 5.8.2 de l’Accord sur les 
revendications territoriales des Inuits du Nunavik). 
À notre avis, comme les politiques canadiennes en 
matière de changements climatiques ont un impact sur 
l’exercice par les Inuits de leurs droits issus d’accords 
de revendications territoriales, dont leurs droits de 
chasse et de pêche, le gouvernement du Canada assume 
l’obligation de consulter de bonne foi les Inuits dans la 
formulation de ses positions à l’égard des négociations 
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internationales concernant les changements climatiques. 
Abstraction faite des dispositions spécifiques des accords 
de revendications territoriales, une telle obligation 
pourrait incomber au gouvernement canadien en vertu 
de son obligation constitutionnelle de consulter et, dans 
les circonstances appropriées, d’accommoder les Inuits 
avant d’adopter une mesure susceptible de comporter des 
impacts néfastes sur les droits constitutionnels des Inuits 
(Haïda Nation 2004; Thériault 2009 (A) : 244-245).
15 Ces normes ont été consacrées à la Convention-cadre 
des Nations unies sur les changements climatiques 
(1992) et dans le Protocole de Kyoto (1997).
16 Les peuples autochtones auraient toutefois été exclus 
de la plupart des réunions importantes, notamment de 
celles qui se sont déroulées dans le cadre du processus 
de Bali. Voir [en ligne] [www.international-alliance.org/
bali-update.html] (septembre 2009).
17 Plus de 985 organisations non gouvernementales et 
67 organisations gouvernementales jouissent du statut 
d’ « observateur ». Voir, [en ligne] [http://unfccc.int/
parties_and_observers/items/2704.php] (septembre 
2009).
18 Les négociations reposent en grande partie sur les 
rapports du Groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat (GIEC). Voir, [en ligne] [www.
ipcc.ch] (septembre 2009).
19 Il ne s’agit pas ici de minimiser l’impératif de 
l’adaptation aux changements climatiques, qui est 
devenue à ce jour incontournable (Ford 2009). Cependant, 
le glissement inquiétant des politiques climatiques vers 
les stratégies d’adaptation ne doit pas faire abstraction 
de l’impératif légal et moral d’adopter des mesures 
efficaces afin de stabiliser le climat (Jamieson 2005). 
20 Cette Convention fut signée le 22 mai 2001, après 
trois années de négociations, et est entrée en vigueur le 
17 mai 2004. Au moment d’écrire ces lignes - soit en 
décembre 2009 - cent soixante États l’ont ratifiée.
21 De nombreuses substances ont toutefois été intégrées 
aux annexes A, B, et C à la quatrième réunion de la 
Conférence des Parties qui a eu lieu au mois de mai 
2009. Voir, [en ligne] [http://chm.pops.int/] (septembre 
2009).
22 Cette audition a eu lieu à Washington D.C. le 1er 
mars 2007. La Commission n’a toujours pas publié son 
rapport.
23 Selon un récent rapport du bureau du commissaire des 
droits de l’homme des Nations unies sur les rapports entre 
les changements climatiques et les droits fondamentaux 
de la personne : « [w]hile climate change has obvious 
implications for the enjoyment of human rights, it is less 
obvious whether, and to what extent, such effects can 
be qualified as human rights violations in a strict legal 
sense. » (Nations unies 2009 : par. 70). 
24 Cette proposition a entre autres été formulée dans la 
Déclaration de Bali, adoptée par une coalition de peuples 
autochtones lors de la conférence sur les changements 
climatiques qui s’est déroulée à Bali, en Indonésie, au 
mois de décembre 2007. Il pourrait s’agir d’un groupe 

d’experts créé pour les fins particulières de chacun 
des régimes internationaux concernés, ou encore de la 
création d’un groupe d’experts au sein d’une institution 
existante, telle l’Instance permanente sur les questions 
autochtones des Nations unies, qui serait appelé à 
intervenir dans différents forums environnementaux.
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Introduc�on

La question des relations entre les générations 
a toujours été épineuse car elle soulève trois défis 
considérables :

- celui de l’exercice de l’autorité et donc de la 
loi, d’un code moral, des valeurs;

- celui de la tendresse et de l’affectivité au sein 
de la communauté humaine;

- celui de la succession dans le temps.
À tout moment de notre vie, nous sommes 

presque toujours en présence d’au moins trois 
générations qu’on pourrait désigner ainsi : les vieux, 
les adultes et les jeunes, ou encore les grands-parents, 
les parents, les enfants. Il n’est pas rare que subsistent 
quatre ou cinq générations. J’ai soixante et onze ans, 
mes ancêtres sont tous morts, en ligne directe ou en 
ligne collatérale. J’ai des neveux et des nièces, des 
petits-neveux et petites-nièces et au moins un arrière 
petit-neveu issu d’un petit-neveu entré dans la famille 
par adoption.

Au fond, si l’on est chanceux, on peut 
connaître dans sa vie cinq, six ou sept générations 
différentes, ce qui nous renvoie tout naturellement 
aux sept générations qu’évoque souvent la sagesse 
amérindienne pour référer à l’horizon de la 
responsabilité humaine. Mon père était né en 1898 
(lui et moi aurons donc touché à trois siècles) et mes 
grands-parents étaient nés dans les décennies 1870, 
donc quelques années après la création du Canada 
(1867). Un continuum sur un siècle et demi, ou 
presque, ce n’est pas rien.

I. L’ordre social d’autrefois
En simplifiant beaucoup, on peut dire que 

l’ordre social d’autrefois se perpétuait ainsi :
- le père (parfois les parents) exerçait l’autorité 

et imposait le droit et l’ordre moral notamment 
par l’interdit du meurtre et de l’inceste, 

parfois par l’imposition du décalogue ou de la 
religion;

- la famille, c’est-à-dire les parents, la fratrie 
et le clan familial, apportait la tendresse et 
l’expérience affective indispensables à la vie. 
Les parents avaient le devoir et l’obligation de 
prendre soin de leurs enfants. La solidarité des 
frères et des sœurs était parfois sacrée;

- les parents avaient le devoir de léguer à 
leurs descendants un héritage. Ils devaient 
donc penser plus loin que leur propre vie 
pour s’inscrire au sein d’un patrimoine, le 
patrimoine étant ce que l’on a reçu et que 
l’on est appelé à transmettre ou à rendre en 
l’ayant si possible amélioré. Quand on pense 
patrimoine on pense souvent à une terre ou à 
des immeubles, mais c’est quelque chose de 
beaucoup plus englobant. Mon père nous disait 
que notre héritage ne serait pas une fortune 
monétaire à partager : « votre héritage, c’est 
votre instruction ».
L’univers ancien était donc construit sur 

un certain nombre de responsabilités et de devoirs 
réciproques. L’autorité parentale était absolue : « Tu 
honoreras ton père et ta mère ». Cela est de l’ordre 
de la première table, celle des rapports à Dieu. C’est 
un devoir sacré. Quand le père à cause de son âge 
léguait son autorité à son fils, il demeurait chez le 
fils un devoir de respect à l’égard du père. La Bible 
regorge de conseils en ce sens :

Mon fils, viens en aide à ton père dans sa 
vieillesse
Ne lui fais pas de peine durant sa vie.

—  Si 3, 12

L’insistance constante sur ce devoir laisse 
soupçonner que le sort des vieux n’était pas rose 
quand ils ne détenaient plus le pouvoir.

L’importance de l’autorité paternelle-parentale 
repose sur deux motifs. Le premier est d’ordre 
sociologique et j’y reviendrai. Dans un monde stable 

L’équité intergénéra�onnelle

Texte de André Beauchamp
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où il y a très peu d’innovations techniques, le vieillard 
représente l’expérience et donc la sagesse. L’autre 
raison est d’ordre idéologique : les anciens sont plus 
proches de l’origine et donc plus proches de l’acte 
créateur qui est parfait. L’histoire est dégradation. Il 
faut donc revenir au passé, à l’archétype. Au fond, 
dans la société traditionnelle, l’équité entre les 
générations trace des responsabilités et des droits 
à chaque génération, mais le fardeau de l’équité 
incombe plus aux jeunes à l’égard des vieux que 
le contraire. Les vieux ont l’honneur et la sagesse; 
les gens en responsabilité ont le pouvoir, la force 
et l’autorité; les enfants doivent obéir et écouter. 
À la longue, le temps renversera les rôles. On m’a 
beaucoup dit dans ma jeunesse : il faut apprendre à 
obéir pour devenir capable de commander.

II. La rupture des généra�ons
Si nous posons maintenant la question 

formelle de l’équité intergénérationnelle c’est-à-
dire de l’équité entre les générations, c’est que nous 
avons assisté à un double déplacement : d’une part le 
pouvoir est passé des vieux aux jeunes et, de l’autre, 
l’héritage s’inscrit au passif plutôt qu’à l’actif.

Nous devons à Margaret Mead (Mead, 1971) 
d’avoir expliqué la mutation générationnelle de notre 
société. Dans les sociétés traditionnelles, celles des 
cueilleurs-chasseurs, puis des pasteurs-agriculteurs, 
l’innovation technique est lente et faible. La société 
se maintient grâce à la tradition. La personne qui a 
derrière elle un long passé et qui possède beaucoup 
d’expérience a un avantage de mémoire et de 
savoir-faire que n’a pas la personne jeune et sans 
expérience. La nature se répète, mais à l’intérieur de 
cycles et de variations multiples souvent minimes, en 
sorte que l’ancien peut faire des liens entre l’incident 
d’aujourd’hui et une expérience similaire datant de 
15, 25 ou 40 ans. Rappelons-nous le dernier grand 
tsunami alors qu’un vieux chef a sauvé sa population 
en la guidant vers un terrain élevé. Mead appelle 
cette culture postfigurative, c’est-à-dire tournée vers 
le passé. Être vieux est alors un avantage : c’est une 
garantie d’expérience et de sagesse. Être jeune peut 
être un handicap, car on ne sait pas encore et surtout 
parce que l’expérience n’est pas là.

Or, l’âge industriel a complètement bouleversé 
l’ordre des choses. L’âge industriel se caractérise 
par un développement et une complexification de la 
production grâce à l’action conjointe de la science et 
de la technologie. La société passe de la tradition à 
l’innovation. Toffler dira dans Le choc du futur : tout 
est nouveau, tout est éphémère. Devant la nouveauté, 
la personne habilitée à l’ancienne technologie offre 
souvent plus de résistance à l’adaptation que la 
personne plus jeune et sans expérience qui intuitionne 
d’entrée la façon d’utiliser la nouveauté. Il y a ici 
un paradoxe bien connu des biologistes : plus nous 
sommes adaptés moins nous sommes adaptables à 
une situation nouvelle. L’innovation rapide défavorise 
l’expérience, déclasse le vieux, mais avantage le 
jeune.

La transformation des sociétés et des 
mentalités ne s’est pas faite en un jour. Le processus a 
dû s’amorcer avec la Renaissance, puis s’est intensifié 
avec l’âge industriel. Probablement sous l’influence 
de l’eschatologie chrétienne qui perçoit le temps 
comme une flèche, une montée vers l’avenir, plutôt 
que comme un retour cyclique, la notion de progrès 
s’est implantée. Il suffit de penser en littérature à la 
querelle des Anciens et des Modernes en France à la 
fin du XVIIe siècle.

Aujourd’hui la thèse de Mead nous semble 
évidente. Entre 1970, date de la parution anglaise du 
livre de Mead, et maintenant, nous avons pu observer 
la complicité entre l’âge informatique et la jeunesse. 
La société a littéralement basculé. Non seulement le 
savoir et le pouvoir ont changé de mains, mais sous 
l’influence des médias, de la publicité et du crédit, 
les valeurs ont été désormais définies par la jeunesse. 
La jeunesse dicte la mode, les habitudes de vie, 
la morale. Les parents désemparés par les mœurs 
sexuelles de leurs enfants ont appris assez vite à faire 
comme eux. Au Québec particulièrement, le passage 
à la société préfigurative s’est accompagné de la 
révolution tranquille laquelle a instauré une rupture 
radicale avec un passé désormais qualifié de « grande 
noirceur ». Nous avons comme perdu nos racines.

Toute la transformation culturelle amorcée 
depuis la Renaissance et cristallisée par l’eschatologie 
marxiste et sa promesse d’un âge nouveau à venir 
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(le fameux principe espérance de Max Bloch) a 
finalement débordé dans la société d’après-guerre 
et dans l’effervescence de la société d’abondance. 
On peut penser à mai 1968 et à son interdiction 
d’interdire. Le principe de réalité n’avait plus cours.

Il y a eu un véritable passage de pouvoir 
d’une génération à l’autre. Les vieux ont été 
évincés et laissés pour compte. Les jeunes ont pris 
le pouvoir. Quant à la toute jeune génération, on ne 
s’en inquiétait guère puisque le progrès allait de soi. 
Comme le chantait René Claude :

« C’est le début d’un temps nouveau

La Terre est à l’année zéro. »

L’équité intergénérationnelle ne se posait 
guère puisque l’avenir était radieux. C’était une 
question reléguée. Les baby-boomers ont pris toute la 
place et ont remodelé les choses à leur façon. C’est 
probablement la génération la plus centrée sur elle-
même que l’on ait pu voir. Jacques Grand’Maison a 
beaucoup étudié ce phénomène au Québec, déplorant 
surtout la rupture de la mémoire qui s’en est suivie et 
qui risque de déstabiliser notre société. En parlant de 
baby-boomers, on est tenté de porter des jugements 
d’ordre moral : égoïsme, irresponsabilité, mépris des 
autres. Mais peut-on accuser une classe globalement, 
un groupe d’âge? Les individus se démarquent 
à l’infini. Que dire de la classe, du groupe? Une 
publicité récente les incitait à jouir maintenant de leur 
aisance (voyages, plaisirs culturels et autres) plutôt 
que de laisser cela aux plus jeunes.

Bref, la génération présente a comme oublié le 
passé dépassé et peu entrevu l’avenir qui, à son avis, 
s’annonçait lumineux grâce au progrès.

III. Émergence de l’éthique 
intergénéra�onnelle

Quand j’avais dix-sept ans, j’ai découvert 
que Victor Hugo avait écrit un livre : « L’art d’être 
grand-père ». J’avais trouvé cela un peu gaga. En 
quoi le visage ridé et plutôt répugnant d’un vieil 
homme, à l’odeur souvent fétide, peut-elle faire 
plaisir à un petit poupon? Aujourd’hui j’ai changé 
d’idée. J’ai vu à quel point pour des personnes 
âgées, des grands-parents, l’expérience d’accéder 

à la troisième génération était extraordinaire. C’est 
un enchantement, une apothéose. Aimer un enfant 
gratuitement sans s’en savoir responsable. Savoir 
qu’il nous prolonge, nous survit mais ne pas devoir 
assumer les détails de sa vie. Le poupon de son côté 
perçoit très bien ce puits d’amour souriant et ridé qui 
se penche sur lui. L’enfance a besoin de la vieillesse. 
La vieillesse a besoin de l’enfance. Espaces de 
gratuité et de tendresse.

L’éthique intergénérationnelle ne s’intéresse 
pas aux générations qui se rencontrent dans le 
court terme, mais à celles qui ne se rencontrent pas. 
Qu’arrivera-t-il en l’an 2200, en l’an 2500, en l’an 
3000? J’ai tendance à dire que cela ne me concerne 
pas, que ce n’est pas mon problème. C’est leur 
problème à eux, pas à moi. Pour moi, l’échéance 
s’en vient trop vite de toute façon : cinq ans, dix ans, 
vingt ans. Après, c’est le néant. Pourquoi devrais-je 
m’intéresser à plus long terme? Quand je suis venu 
au monde, il m’a fallu assumer le monde tel que mes 
ancêtres l’avaient conçu et construit. C’était à la fois 
leur péché originel et leur héritage. Ceux et celles qui 
me suivront feront de même. À leur tour de jouer, je 
m’en lave les mains.

C’est précisément cette volonté de démission, 
de non-implication que l’éthique intergénérationnelle 
soulève par le biais de l’équité. Moi, en 2009, puis-
je vivre ma vie comme bon me semble sans tenir 
compte de ceux et celles qui me suivront ?

À première vue, la réponse est oui puisqu’ils 
n’existent pas encore. On ne peut pas reconnaître un 
droit à qui n’existe pas. C‘est contradictoire. De toute 
façon, je leur lègue un héritage fabuleux de science 
et de technique. Ils seront super équipés. À eux de 
jouer.

Mais ces deux arguments ne sont pas 
péremptoires. Mes descendants à venir ne sont 
pas sujets de droit? J’en conviens. Je n’en suis pas 
moins responsable à leur égard. Qui met quelqu’un 
au monde s’expose à la question : « Pourquoi m’as-
tu mis au monde? » Faut-il répondre : « Parce que 
j’aimais ta mère et qu’elle était belle? » Ou encore : 
« Je ne savais pas que ce serait toi. »

Quand un adolescent, gars ou fille, ressentant 
l’angoisse devant sa propre existence reproche à ses 



32

Les Cahiers de l’Ins�tut EDS, Série Actes des ac�vités de l’Ins�tut, numéro 1, mai 2009  

Institut Hydro-Québec en environnement, développement et société

parents de l’avoir mis au monde (pourquoi m’as-tu 
mis au monde, je n’avais pas demandé de naître?), 
il lance une accusation terrible dont il ne perçoit 
pas l’ampleur. On peut répondre : je ne pouvais pas 
te demander la permission puisque tu n’étais pas 
là. C’est une fin de non-recevoir. Ou encore dans 
une perspective psychanalytique à la manière de 
Françoise Dolto : tu es venu au monde parce que tu 
as voulu naître. Il y a des fœtus qui refusent de naître. 
La seule vraie réponse est probablement la suivante : 
je t’ai mis au monde parce que la vie est une aventure 
extraordinaire, qu’il vaut la peine de faire partager à 
un autre. Bien sûr faire un enfant c’est se survivre à 
soi-même. C’est vaincre sa propre mort. Mais c’est 
aussi affirmer que ça vaut la peine de continuer. 
J’ai connu dans ma vie beaucoup de biologistes, 
très déprimés, qui ont honte de l’humanité et qui ne 
veulent pas engendrer. Selon Hans Jonas, le devoir 
de prolonger l’espèce s’impose à nous.

L’éthique intergénérationnelle est asymétrique 
puisqu’elle met en présence des gens qui ne se 
rencontrent pas, qui n’existent pas à la même 
période : les gens d’aujourd’hui bien concrets avec 
leurs besoins et leurs angoisses, des gens à venir qui 
pourront nous reprocher des choses. Nous ne sommes 
pas nécessairement coupables à leur égard, mais 
certainement responsables. Pourquoi? Parce que deux 
choses nous relient les uns aux autres : l’appartenance 
à une même espèce et la continuité du temps, ce que 
l’on pourrait appeler encore le patrimoine. On a 
beau renier le passé, proclamer la rupture du temps, 
décrier la tradition postfigurative au profit d’une 
tradition préfigurative axée sur l’innovation, il y a 
une continuité certaine entre nous et eux. La Terre 
n’est pas à l’année zéro. 

Mais comme eux n’existent pas encore, c’est 
nous qui sommes redevables. Il est dans l’ordre des 
choses que des parents prennent soin de leurs jeunes 
enfants. En conséquence, nous devons prendre soin 
des générations à venir. Nous n’avons donc pas le 
droit de dilapider leur héritage, de leur voler leur 
espérance. C’est tout le sens de l’œuvre de Hans 
Jonas Le principe responsabilité avec, en arrière 
scène, le principe de précaution. Il faut donner la 
main à un enfant de cinq ans quand on traverse à un 

feu de signalisation. Symboliquement, il faut tendre la 
main aux générations à venir même si la main tendue 
semble pendre dans le vide parce que l’enfant n’est 
pas encore né et que la situation future est inconnue.

IV. Mise en cause du progrès
Au fond, notre rapport au temps s’est 

complètement inversé. La culture postfigurative 
situe l’idéal dans le passé et perçoit le continuum 
historique comme une dégradation. Depuis quatre 
ou cinq siècles, nous sommes entrés dans l’ère du 
progrès avec la certitude de laisser mieux, de laisser 
plus. Les physiciens parlent de la flèche du temps.

Auguste Comte parlait des trois âges de 
l’humanité : théologique, philosophique positiviste 
ou scientifique. La vulgate d’aujourd’hui distingue 
l’émergence de l’humanité dans la culture des 
chasseurs-cueilleurs, le passage à l’histoire 
proprement dite avec l’agriculture et l’apparition de 
l’écriture, et enfin l’ère moderne avec le triomphe de 
la science et de la technique et la maîtrise totale de la 
nature.

Nous croyons au progrès. C’est plus fort que 
nous. Les chasseurs-cueilleurs sont pour nous des 
primitifs, on dit aborigènes c’est-à-dire des gens de 
l’origine; les ruraux sont des arriérés. On laisse ainsi 
toujours entendre que les générations qui nous ont 
précédés sont des sous-humains, des enfants dans 
l’humanité, naïfs, ignorants, peu éveillés à l’art et 
aux techniques. Il a fallu l’œuvre immense de Claude 
Lévi-Strauss pour montrer par exemple que le savoir 
biologique des cueilleurs-chasseurs était aussi 
valable que le nôtre, par des méthodes différentes. De 
même, l’œuvre de Jared Diamond suggère, preuves 
à l’appui, que le passage d’un état de l’humanité à 
l’autre ne signifie pas un progrès, mais plutôt une 
simple variante. On gagne sur certains points. On 
perd sur d’autres. Il faut lire entre autres sa critique 
du passage à l’agriculture qui s’est soldé à son avis 
par une perte de ce que l’on peut appeler la qualité de 
la vie et l’harmonie des rapports sociaux.

Or, ce que l’on appelle le progrès est 
essentiellement le résultat de la mise en place d’une 
pensée exclusivement rationaliste et opératoire, 
dominée par la science et la technique. On peut 
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parler d’une rationalité close, aveugle sur ses propres 
présupposés, qui conçoit le rapport au monde comme 
un simple rapport utilitaire. Il s’agit d’un monde livré 
entre nos mains.

Cette course en avant vers l’innovation 
technologique fait subir à notre monde deux menaces 
terrifiantes :

- celle de la crise écologique, c’est-à-dire à 
la fois les bouleversements climatiques, 
l’épuisement des ressources non renouvelables, 
la destruction de la biodiversité, le risque 
d’accidents irréversibles, notamment dans le 
domaine nucléaire, une société inégalitaire et 
dangereuse;

- celle d’une transformation de l’espèce humaine 
par des interventions dans le génome humain 
et des incursions de plus en plus risquées dans 
ce que l’on peut appeler les biotechnologies.
Au fond, à la représentation bucolique voulant 

que les générations à venir auront automatiquement 
plus et mieux que nous, se dresse une représentation 
tragique marquée par l’heuristique de la peur (cf. 
Jonas 1992, Beck 2001). Les générations futures 
pourraient avoir moins, un monde dégradé, pollué, 
vidé de certaines de ses ressources, voire même 
appauvri génétiquement. Un monde qui aurait cessé 
d’être humain.

Entre les lendemains qui chantent et les 
lendemains qui pleurent, l’éthique intergénérationnelle 
peut-elle tracer des voies?

V. Pour un programme d’éthique 
responsable

Peut-on se risquer à esquisser un programme 
concret pour une éthique intergénérationnelle? Dans 
mon cas, on peut placer comme horizon 2040 ou 
2050, car je serai mort à ce moment-là. Que puis-je, 
que dois-je faire pour agir de manière responsable 
à l’égard de cette génération? Que peut faire ma 
génération maintenant rendue à l’heure de la retraite? 
Si vous avez trente ans, projetez-vous en 2100 et 
l’exercice est assez semblable.

Ce genre d’exercice est extrêmement 
périlleux puisque nous ne savons pas quelles seront 
les innovations et les ressources de demain. Y aura-

t-il un substitut pour pallier à la crise prévisible de 
l’énergie, à celle de l’alimentation et de l’eau douce? 
Faut-il entrer à marche forcée dans l’avenir grâce 
à l’innovation ou, au contraire, ralentir le rythme? 
Toute innovation n’est pas nécessairement bonne ni 
opportune. J’en suis venu à penser qu’il eût mieux 
valu que la motoneige et la motomarine n’existent 
pas de même que le baladeur.

Pour le plaisir de la discussion, j’avance 
quelques propositions :

1. Il faut de toute urgence baisser les niveaux 
de consommation de matières premières et 
d’énergie. D’où l’importance de changer 
notre style de vie et d’entrer dans la 
décroissance (cf. Beauchamp 2008, Latouche 
2006). Énorme travail à entreprendre sur 
la culture. Énorme modification de nos 
conduites.

En ce qui touche l’énergie, il faut cesser 
immédiatement l’exploitation des sables 
bitumineux et les mettre en réserve pour les 
générations futures. Leur exploitation actuelle 
est prématurée, car nous ne possédons pas les 
technologies adéquates pour les exploiter.

2. Il faut libérer la science et la technologie 
du contrôle de plus en plus lourd exercé 
par le milieu économique à leur égard. Ceci 
touche à la fois au brevetage et au droit 
d’auteur pour favoriser la libre circulation 
des informations scientifiques, à la mainmise 
de plus en plus lourde des milieux financiers 
sur les milieux universitaires. Il faut laisser 
à nos descendants une meilleure maîtrise du 
développement des savoirs, ce qui suppose 
donc une plus grande circulation des savoirs 
et de meilleures règles de discussion. Cela 
veut dire également un énorme travail du côté 
de l’éthique de la science et de la technologie. 
L’éthique se réduit souvent pour l’instant 
à des conditions a priori imposées au cadre 
de la recherche pour assurer le respect des 
personnes impliquées. Il faut que l’éthique 
puisse interroger la rationalité technique 
elle-même. Je pense ici à toute l’œuvre de 
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Jacques Ellul. Notre savoir extrême peut-il 
nous tuer?

3. Il faut laisser une meilleure organisation 
sociale et politique de la société et 
particulièrement de l’exercice de la 
démocratie. L’État actuel qu’on appelle 
l’État westphalien arrive à sa limite 
structurelle et doit s’ouvrir à des formes de 
régulations complémentaires. On ne peut 
pas penser maintenant à un État mondial, 
mais possiblement à un cosmopolitisme 
articulé sur plusieurs paliers (cf. Beck 
2003, Habermas 2008) Actuellement, nous 
observons en bien des endroits un repli 
identitaire et les grandes religions retournent 
à des attitudes fondamentalistes. On peut 
penser à la droite chrétienne aux États-
Unis, au fondamentalisme musulman, mais 
aussi à des courants similaires au sein du 
bouddhisme, de l’hindouisme et autres. Rien 
de très rassurant.

Dans la mesure où les ressources naturelles 
deviennent rares, que la population mondiale 
augmente et que la Terre se resserre, les 
conflits augmenteront et la juste allocation 
sera de plus en plus difficile. D’où l’urgence 
de processus de discussion et de négociation 
pour atteindre l’équité. L’équité ici n’est 
pas l’égalité, mais la possibilité pour les 
individus et les groupes de s’inscrire dans un 
processus transparent ouvert à tous.

4. La quatrième condition s’inscrit dans la 
logique des précédentes. Il faut dissocier 
la communication de l’empire de la 
consommation et de la publicité. Notre 
société n’est plus encadrée et dirigée par 
l’État. Je ne suis pas sûr qu’elle ne l’ait 
jamais été. Mais ce que l’on appelle le 
quatrième pouvoir est devenu en vérité le 
seul pouvoir. Pouvoir de faire et de défaire 
les élus, d’imposer des modes de pensée et 
de consommation, de définir le style de vie, 
de définir le bien et le mal, etc. Or, presque 
tous les médias sont actuellement possédés 
par des intérêts financiers en sorte que la 

société de consommation se renouvelle et 
se perpétue indéfiniment. C’est un pouvoir 
d’une puissance énorme car il est capable de 
nourrir et de soutenir sa propre contradiction 
en l’intégrant à sa nouvelle programmation 
et en la détournant de ses fins. David Suzuki 
se vend comme on vend une auto ou des 
voyages. Il est même probable qu’à son insu 
il fait vendre des autos et des voyages.

5. Le cinquième devoir est tout simple : arrêter 
d’augmenter la dette. Nous léguerons 
beaucoup aux générations à venir : des 
routes, des villes, des systèmes d’aqueducs et 
d’égouts, des bibliothèques, des hôpitaux, des 
écoles. Ces grands travaux sont en général 
amortis sur 25 ou 40 ans. L’affaissement 
d’un viaduc à Laval, le constat de l’état 
lamentable des ponts, viaducs, routes et 
infrastructures construits à cette époque 
de même que les informations issues de 
l’enquête menée par Pierre-Marc Johnson 
donnent à penser qu’une génération entière 
d’entrepreneurs a mal fait son ouvrage et n’a 
pas assumé ses responsabilités. On ne parle 
pas ici d’ignorance mais de défaillances 
volontaires et planifiées. Pire encore. Depuis 
quarante ans nous avons aussi emprunté pour 
les opérations courantes. L’État, comme 
l’individu, a vécu à crédit. Ce faisant, les 
baby-boomers refilent la facture à leurs 
descendants.

Bien sûr quand un jeune naît, il a une dette 
envers ses aînés. Entre ma mère qui avait 
une septième année d’école « forte » et moi 
qui pu étudier vingt-et-un ans à temps plein 
il y a une différence. Il était donc normal 
que je paie car j’avais une dette à l’égard 
de la société. Mail il n’est pas sûr que j’aie 
remboursé car l’État n’a pas eu le courage 
de m’imposer toute la charge encourue. Il l’a 
fait courir d’année en année en se fiant sur 
l’inflation et l’augmentation du PIB. Cela 
a été une illusion pour une grande part, de 
sorte que la dette pèse de plus en plus lourd 
au moment où la pyramide d’âge se rétrécit
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Je rappellerai qu’en 1959, à la mort de Maurice 
Duplessis, le Québec n’avait aucune dette. 
Facile de qualifier ce temps de grande 
noirceur. Sur ce point toutefois, Maurice 
Duplessis voyait plus loin que Jean Lesage.

Peut-on imaginer qu’un jour les générations 
à venir refuseront la dette ancienne? 
Cela se traduirait par un solide conflit 
intergénérationnel. J’imagine qu’en 2040, les 
jeunes pourraient dire : « nous ne paierons 
plus la pension de vieillesse » ou encore 
« la caisse du Régime de retraite du Québec 
est vide. Dommage, mais vous ne recevrez 
plus rien ». Conscient du problème, le 
premier ministre du Québec, monsieur Jean 
Charest, a mis sur pied le fonds pour les 
nouvelles générations, ce qui laisse entrevoir 
une volonté de mettre en œuvre l’équité 
intergénérationnelle. Petit conseil aux plus 
jeunes : surveillez vos intérêts!

Il en ira probablement ainsi pour la dette 
internationale. Un jour les pays endettés 
diront qu’ils refusent de payer. Peut-
être passerons-nous alors à la simplicité 
involontaire.

6. Il n’est pas toujours facile de bien départager 
l’éthique intragénérationnelle (celle à 
l’intérieur de la même génération ou des 
générations vivant en même temps) et 
l’éthique intergénérationnelle, c’est-à-dire 
celle qui concerne les générations à venir. 
L’enjeu derrière cela c’est bien sûr l’équité, 
notamment en ce qui concerne la santé, 
l’équilibre du milieu écologique et la qualité 
des institutions et des organisations humaines 
que nous léguerons. Pour donner une chance 
à l’avenir, il me semble toutefois essentiel 
de mettre en œuvre le dialogue entre les 
générations, car l’intergénérationnel de 
demain est en continuité avec le rapport des 
générations vivant actuellement.

Si on ne tient pas compte des mouvements 
conservationnistes, la mouvance écologiste 
remonte à 1960 avec The Silent Spring 
(Rachel Carson) puis les travaux du Club de 

Rome. On peut parler d’une courte histoire 
de cinquante ans. La Loi sur la qualité de 
l’environnement au Québec date de 1972 et 
le ministre qui l’a défendue, le docteur Victor 
Goldbloom est encore vivant. Cinquante 
ans, c’est au moins deux générations; en 
fait plus car les initiateurs étaient souvent 
âgés. Comment se fait le passage d’une 
génération à l’autre? Comment les anciens 
ont-ils pensé et mis en œuvre l’éthique 
intergénérationnelle? Y a-t-il continuité, ou 
rupture, ou transformation de l’héritage? Un 
livre récent dirigé par Marco Veilleux a posé 
le problème pour la transmission de la foi 
dans l’Église au Québec (Veilleux 2008). Je 
me demande si un travail du même type ne 
devrait pas être entrepris en environnement 
pour comprendre l’évolution de la question 
et le jeu des acteurs sur les trois catégories 
que j’évoquais au début : autorité et valeurs, 
tendresse, rapport au temps.

Dans l’établissement ou le rétablissement du 
dialogue entre les générations, l’initiative à 
mon sens devrait venir des vieux. Certes les 
plus jeunes savent mieux et sont plus adaptés. 
Mais il y a une prérogative insurpassable de 
la vieillesse : c’est précisément l’expérience 
du temps. Quand bien même ils sauraient 
tout, les plus jeunes ne peuvent pas savoir 
cela. Le temps est à la base du patrimoine. Il 
est la mesure de l’expérience humaine.

VI. Conclusion 
Nos responsabilités envers nos descendants 

sont doubles. Sauvegarder l’espèce humaine, 
sauvegarder la dignité des autres générations en ne 
coupant pas a priori leurs espoirs. D’où un devoir 
de réserve sur notre boulimie de consommer et 
un devoir de sagesse pour aider les générations à 
venir à comprendre et à assumer leur devenir. Le 
patrimoine est ce que l’on reçoit et que l’on rend en 
le transformant, si possible en l’améliorant. Il est 
bien illusoire de penser dans le court terme (50-100 
ans) pouvoir laisser un écosystème en meilleur état. 
Au plus, nous pourrons colmater les brèches. Reste 



36

Les Cahiers de l’Ins�tut EDS, Série Actes des ac�vités de l’Ins�tut, numéro 1, mai 2009  

Institut Hydro-Québec en environnement, développement et société

donc le savoir et la sagesse. Hélas, la tradition n’est 
plus postfigurative mais préfigurative. Chose certaine 
nous ne pouvons pas leur dire de faire comme nous. 
Peut-être aurons-nous été la génération la plus 
irresponsable qui soit. Il ne suffit pas qu’íls nous 
pardonnent. Il faut qu’ils trouvent, qu’ils inventent. 
Mais la seule façon que nous ayons d’être honnêtes 
à leur égard, c’est apprendre dès maintenant à vivre 
comme ils le devront.

Quelques références supplémentaires, 
pour en savoir plus

BEAUCHAMP, André, Introduction à l’éthique de 
l’environnement, Montréal, Éditions Paulines, 
Médiaspaul, 1993, 222 p.

PARROT, Phillle, Le conflit des générations, 
Encyclopaedia Universalis, corpus, tome 8, 
p. 333-335.
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Introduc�on

Les régions nordiques sont uniques car une superficie 
importante de leur territoire est encore peu perturbée 
par les activités humaines directes ; elles constituent 
ainsi un milieu naturel privilégié pour l’étude des 
échanges et des interactions entre les différentes 
composantes de l’écosphère.

1. Les « iniquités géo-clima�ques»
Les milieux naturels nordiques sont très vulnérables 
aux changements climatiques à cause de leur 
situation géographique (effet de la latitude) et 
d’un trait de caractère particulier de la dynamique 
climatique (albédo élevé). Au départ, les régions 
nordiques reçoivent moins d’énergie par unité de 
surface que les régions situées à des latitudes plus 
faibles puisque la forme sphérique de la planète fait 
en sorte que l’énergie qui arrive à la surface n’est pas 
la même partout (Figure 1). À l’équateur, le faisceau 
d’énergie est concentré sur une petite surface, alors 
que près des pôles le même faisceau d’énergie (c’est-
à-dire la même quantité d’énergie) est dilué sur une 
plus grande surface. La position latitudinale devient 
donc un des principaux facteurs déterminants pour 
le climat d’un lieu spécifique à la surface de 
la Terre (Malardel, 2009). Plus précisément, 
la hauteur du soleil au-dessus de l’horizon 
va moduler l’apport d’énergie en un endroit 

donné à un moment donné. Ainsi, l’apport d’énergie 
par unité de surface sera plus important dans les 
régions proches de l’équateur et de plus en plus faible 
au fur et à mesure que l’on se rapproche des pôles.

Ce froid « initial » d’origine latitudinale 
permet à ces régions de développer un trait de 
caractère original en ce qui concerne la dynamique 
climatique : un albédo élevé grâce à la présence de 
l’eau sous forme solide (glace et neige) à sa surface. 
Les glaces continentales ainsi que la banquise 
rendent ces environnements nordiques très fragiles 
et vulnérables à un réchauffement climatique car 
leur disparition équivaut à un changement radical 
du système de chauffage des pôles. En effet, lorsque 
les rayons du soleil touchent une surface de glace 
ou de neige, ils sont en grande partie réfléchis par 
cette surface qui agit comme un miroir (Figure 2). 
Le rayonnement solaire contribue au chauffage de 
l’atmosphère lorsqu’il est préalablement absorbé 
par les surfaces terrestres ou océaniques qui le 
transforment en rayonnement infrarouge (Guyot, 
1999). Cette chaleur cédée à son tour par ces surfaces 
réchauffera l’air grâce à l’absorption de ce type de 
rayonnement (infrarouge) par les gaz à effet de serre 

L’équité environnementale et les changements clima�ques : la réalité 
nordique

Texte de Nathalie Barre�e

Figure 1 : Effet de la la�tude sur la quan�té 
d’énergie reçue par unité de surface.

Figure 2 : Importance rela�ve des composantes du 
rayonnement solaire et infrarouge sous des condi�ons de 
surface (terre ou mer) avec et sans couvert de neige (ou 

glace).
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(GES) de l’atmosphère. Si les régions nordiques 
n’ont plus de glace ou de neige à leur surface, cela 
signifie que l’énergie solaire sera absorbée beaucoup 
plus efficacement par les nouvelles surfaces 
« dénudées » de neige ou de glace, conduisant ainsi 
à un meilleur chauffage de l’atmosphère. En réalité, 
c’est un peu comme si on passait d’un système de 
chauffage très peu efficace à cause des pertes causées 
par la réflexion de l’énergie solaire sur la glace ou la 
neige, à un système très efficace permettant de mieux 
réchauffer l’atmosphère. 

L’effet de l’augmentation de cette efficacité 
énergétique est déjà observable puisque dans le dernier 
rapport du Groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat (IPCC, 2007) on mentionne que 

les températures de l’air dans l’Arctique augmentent 
deux fois plus rapidement que les températures 
moyennes à l’échelle du globe (Figure 3).

Le monde nordique est aussi constitué 
d’environnements pergélisolés. Le pergélisol est un 
sol (ou roche) qui se maintient à une température 
égale ou inférieur à 0°C pendant au moins deux 
ans (Landry et Mercier, 1992). Contrairement à nos 
régions plus au sud, le sol des régions nordiques ne 
dégèle que sur une très mince couche pendant l’été 
car les températures ne sont pas suffisantes pour le 
réchauffer en profondeur. Avec les changements 
climatiques attendus ces prochaines années, le sol 
des régions nordiques pourrait bien se réchauffer de 
plus en plus profondément. En fait, ce phénomène de 

Figure 3 : Augmenta�on récente des températures moyennes en Arc�que et à l’échelle du globe (IPCC, 
2007).
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réchauffement s’observe déjà dans quelques villages 
nordiques. Ainsi, la glace emprisonnée depuis des 
milliers d’années dans ces sols redeviendra liquide. Le 
danger, c’est que parfois, la quantité de glace présente 
dans ces sols peut être considérable (Figure 4). En 
conséquence, quand la glace fond, le sol devient très 
instable et peut entraîner des problèmes majeurs aux 
infrastructures déjà en place. 

Comparativement à d’autres régions du 
monde, les particularités géo-climatiques des 
régions nordiques font en sorte qu’un réchauffement 
climatique déstructure profondément ces 
environnements stables depuis des milliers d’années 

et menace des populations établies dans ces régions 
depuis des millénaires.

2. Effets inéquitables des changements 
clima�ques sur l’environnement physique 
et humain

La fonte du pergélisol est certainement l’exemple 
le plus évident de cette déstructuration profonde 
de l’environnement naturel nordique. L’Alaska 
enregistre un réchauffement important du pergélisol 
depuis la fin des années 80 (Figure 5) occasionnant 
des problèmes aux infrastructures routières, aux 
pipelines et aux bâtiments (Richter-Menge et al., 
2008). Plus près de nous, au Québec nordique, le cas 
de Salluit est souvent cité en exemple. 

Le village de Salluit est situé à l’extrémité 
nord de la péninsule d’Ungava, sur la partie sud du 
littoral du détroit d’Hudson, en zone de pergélisol 
continu (Figure 6). Le village est localisé en bordure 
d’un fjord qui s’ouvre sur le détroit d’Hudson. Il est 
bâti au fond d’une ancienne vallée glaciaire orientée 
environ nord-sud et recouverte en grande partie de 
dépôts meubles quaternaires. Cette vallée, d’une 
longueur d’environ 2,5 km et d’une largeur variant 
entre 600 m et 1,5 km, est relativement bien encaissée 
dans les plateaux rocheux environnants : près de 
200 m de dénivellation pour une superficie d’environ 
3 km2. Cette situation d’encaissement n’est pas sans 
conséquences sur l’aménagement du village et limite 

fortement son expansion future. 
Cependant, la tendance 

démographique des dernières années, à 
Salluit, nécessite une telle expansion. En 
effet, la croissance démographique y est 
nettement plus marquée que dans le reste 
du Québec, ce qui se traduit entre autres 
par une proportion de jeunes deux fois 
plus élevée et des familles presque deux 
fois plus nombreuses (Tableau 1). Dans ce 
contexte, les besoins en logements pour les 
nombreuses nouvelles familles seront de 
plus en plus criants.

L’évolution climatique des dernières 
décennies, déduite de données thermiques 
récoltées dans le pergélisol, montre un 

Tableau I: Caractéris�ques démographiques de Salluit et du 
reste du Québec

Caractéris�ques démographiques Salluit Québec

Popula�on en 2001 1 075 7 237 480

Popula�on en 1996 929 7 138 795

Croissance entre 1996 et 2001 (%) 15,7 1,4

Propor�on des personnes âgées 
de moins de 25 ans (%)

59,1 31,0

Propor�on des personnes âgées 
de 55 ans et plus (%)

5,6 23,8

Âge médian de la popula�on 19,7 38,8

Nombre total de familles 235 2 019 555

Nombre moyen de personnes par 
famille

5,8 3,1

Nombre total de logements 225 2 978 110
Source: Ins�tut de la sta�s�que du Québec.

Figure 4 : Len�lle de glace dans un échan�llon de 
pergélisol (Ressources naturelles Canada, 2007).
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refroidissement – généralisé dans tout le Québec 
nordique – jusqu’en 1992-93, suivi par contre d’un 
réchauffement notable jusqu’à aujourd’hui (Allard et 
al., 2004). Ce réchauffement, de l’ordre de 2°C en un 
peu plus d’une décennie, demeure préoccupant quant 

à son amplitude et sa rapidité. 
En effet, certains types de 
sols présents dans la vallée, 
comme les argiles marines, 
sont localement riches en 
glace. La fonte de tels sols 
provoque donc non seulement 
un affaissement du terrain, 
mais aussi une libération 
d’eau de fonte, elle-même 
source d’érosion thermique 
(Allard et al., 2004).

De plus, la salinité 
du sol sur lequel est bâtie la 
majeure partie du village est 
par endroits assez élevée pour 
abaisser de quelques dixièmes 
de degrés le point de fusion de 
la glace qu’il contient (Allard 
et al., 2004). Un tel sédiment, 
même légèrement sous 0°C, 
peut donc demeurer non-gelé 

et moins résistant mécaniquement. Dans ce contexte, 
un réchauffement important des températures dans 
les premiers centimètres du sol aurait des impacts 
drastiques sur la stabilité du sol et des constructions 
qu’il supporte (Allard et al., 2004).

Or, en septembre 1998, au terme d’une année 
particulièrement chaude, un glissement de terrain 
en surface (rupture du mollisol) a affecté un secteur 
du village « Salluit-2 », spécialement aménagé dans 
les années 90 pour une éventuelle expansion. Des 
causes anthropiques (concentration du drainage et 
empilement de la neige) et naturelles (été chaud, 
sol argileux riche en glace) auraient provoqué le 
glissement (Allard et al., 2004). Cet épisode a 
occasionné le déménagement d’une vingtaine de 
maisons sur de nouveaux remblais construits dans 
le centre du village, ce qui a restreint davantage 
l’espace pouvant être aménagé. D’autres signes 
localisés de détérioration du pergélisol montrent enfin 
que sa stabilité, à court terme, est étroitement liée 
aux activités humaines et aux variations climatiques 
(Allard et al., 2004). 

Figure 5 : Évolu�on récente des températures dans le sol à 20 mètres de 
profondeur pour plusieurs sta�ons en Alaska (Richter-Menge et al., 2008).

Figure 6 : Localisa�on du village de Salluit (Bouchard, 
2005).
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L’étude réalisée par le Centre d’études 
nordiques (CEN, Université Laval) et Ouranos a 
permis une cartographie des zones de vulnérabilité 
et de capacité d’accueil du terrain en regard de la 
construction d’infrastructures, qui intègrent l’impact 
du réchauffement climatique sur le pergélisol. Le 
résultat est assez net : l’expansion du village dans 
la vallée actuelle est très limitée (Figure 7). En fait, 
la population de Salluit devra vraisemblablement se 
pencher sur la possibilité d’agrandir son village dans 
une région éloignée de la vallée actuelle sans compter 
que les pratiques d’aménagement devront faire l’objet 
d’une révision en vue de limiter les impacts des 
changements climatiques sur le terrain déjà aménagé 
de la vallée (Bourque et Simonet, 2007).

Cet effet inéquitable des changements 
climatiques sur la population nordique est directement 
relié à leur exposition plus grande aux risques (Laigle 
et Tual, 2007) de réchauffement et à la spécificité du 
développement du territoire en milieu de pergélisol. 

3. Une alliance Nord-Sud pour faire valoir 
l’équité environnementale
Les habitants de Salluit devront-ils envisager 
l’expansion de leur village à l’extérieur du site 
actuel? Difficile de répondre à cette question, mais 
elle permet de comprendre pourquoi les habitants 
des petits États insulaires en développement (PEID), 
qui eux seront les premiers déplacés climatiques de 
la planète (Ex. Tuvalu, Maldives…), aient ressenti 
le besoin d’unir leurs voix à celles des habitants 
du Nord, car ils partagent ce fardeau de l’iniquité 
environnementale en ce qui concerne les impacts des 
changements climatiques.

Ces communautés ont aussi d’autres points 
communs. Elles sont constituées de peuples 
autochtones qui ont été colonisés à divers degrés 
depuis quelques siècles. Elles dépendent des 
ressources naturelles locales pour leur survie 
(pêche, chasse…), le savoir traditionnel continue de 
structurer leur quotidien et elles restent très liées à 
leur environnement naturel (Crump, 2008).

Figure 7 : Poten�el d’aménagement des terrains à Salluit (Solomon-Côté, 2004).
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Cette alliance Nord-Sud, qui a pris le nom 
de Many Strong Voices, réunit depuis 2005 les 
communautés de l’Arctique et celles des PEID dans le 
but de favoriser le bien-être, la sécurité et la durabilité 
des communautés côtières face aux changements 
climatiques. Elles souhaitent par leur union obtenir 
une « voix plus forte » sur la scène mondiale (Crump, 
2008). Elles désirent soulever les consciences au 
sujet des effets des changements climatiques sur les 
régions du monde les plus vulnérables (en particulier 
l’Arctique et les PEID), travailler de concert pour 
comprendre les besoins régionaux et introduire des 
solutions pratiques d’atténuation et d’adaptation aux 
changements climatiques. 

L’iniquité des effets des changements 
climatiques sur les communautés nordiques et 
celles des PEID est d’autant plus grande que ces 
populations ne sont pas les grandes responsables de 
l’accroissement des GES dans l’atmosphère et, donc, 
des effets climatiques que cet accroissement engendre 
sur leur environnement physique.

Les communautés nordiques, tout comme 
celles des PIED, sont conscientes que les impacts 
négatifs des changements climatiques ignorent le 
sens de l’équité, mais ils souhaitent que la réponse 
mondiale soit, elle, résolument équitable. Espérons 
que leur souhait soit entendu!
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Développement durable et menaces à l’échelle mondiale: 
l’équité, fondement de la coopéra�on?

Présenta�on de Philippe Le Prestre
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Fondement, origine et actualité de l’équité environnementale

Présenta�on de Robert Bullard
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L’équité environnementale en contexte européen: les mul�ples face�es des 
inégalités écologiques

Présenta�on de Cyria Emelianoff
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Quelques références supplémentaires, 
pour en savoir plus

Byrne J., Glover L., Martinez C. (ed.), 2002. 
Environmental justice. Discourses in 
International Political, Economy, Energy and 
Environmental Policy, volume 8, London, 
Transaction Pub., New Brunswick

Emelianoff C., 2009. Durabilité urbaine, modes 
de vie et solidarités à long rayon d’action : de 
nouvelles questions de recherche, in : Coutard 
O., Lévy, J-P. (dir.), Ecologies urbaines : Etat 
des savoirs et perspectives, Paris, Economica-
Anthropos (à paraître).

Guha R., Martinez-Alier J., 1997, Varieties of 
Environmentalism. Essays North and South, 
Earthscan, London.

Martinez-Alier J., 2002. The Environmentalism of 
the Poor: a Study of Ecological Conflicts and 
Valuation, Northampton, Edward Elgar Pub.

Roberts T., Parks B., 2007. A Climate of Injustice, 
MIT Press, Cambridge, London.

Theys J., 2007. Pourquoi les préoccupations 
sociales et environnementales s’ignorent-elles 
mutuellement ? Un essai d’interprétation à partir 
du thème des inégalités écologiques, in Cornut 
P., Bauler T., Zaccaï E. (ed.). Environnement et 
inégalités sociales, Editions de l’Université de 
Bruxelles, Bruxelles, p 23-35.
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Des impacts inégaux aux solu�ons équitables: quelques illustra�ons

Présenta�on de Rosa C. Galvez
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Santé et jus�ce environnementale

Présenta�on de Pierre L. Gosselin
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Quelques références supplémentaires, 
pour en savoir plus

Northridge, Mary E., Gabriel N. Stover, Joyce E. 
Rosenthal et Donna Sherard, « Environmental 
Equity and Health: Understanding Complexity 
and Moving Forward », American Journal of 
Public Health, 2003 February; 93(2): 209–
214. [www.ncbi.nlm.nih.gov/pmc/articles/
PMC1447718/]

MSSS, Riches de tous nos enfants, La pauvreté et 
ses répercussions sur la santé des jeunes de 
moins de 18 ans, Troisième rapport national 
sur l’état de santé de la population du Québec, 
Publications du Québec, 2007, 162 pp. [http://
publicat ions.msss.gouv.qc.ca/acrobat /f /
documentation/2007/07-228-05.pdf]
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L’équité environnementale et les changements clima�ques: 
la réalité nordique

Présenta�on de Nathalie Barre�e
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Kyoto et après: mécanisme de partage équitable

Présenta�on de Sibi Bonfils

en remplacement de Fa�mata Dia Touré
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Quelques références supplémentaires, 
pour en savoir plus

Odile Blanchard (IEPE, Grenoble),  Patrick 
Criqui (IEPE), Michel Trommetter (INRA, 
Grenoble) et Laurent Viguier (IEPE), Au-delà 
de Kyoto: enjeux d’équité et d’efficacité dans la 
négociation sur le changement  climatique.

Olivier Godard, L’équité dans les négociations 
post-Kyoto : critères d’équité et approches 
procédurales, CNRS France, juin 2004.

Frank Jotzo, Developing countries and the future of 
the Kyoto Protocol, Centre for Resource and 
Environmental Studies (CRES),  Australian 
National University, October 2004.

Pierre Radanne, Énergies de ton siècle ! Des crises à 
la mutation, Lignes de repères, octobre 2005.

Réseau Action Climat-France, Dix ans du protocole 
de Kyoto : Bilan et perspectives pour les 
négociations de l’après 2012, novembre 2007.



96

Les Cahiers de l’Ins�tut EDS, Série Actes des ac�vités de l’Ins�tut, numéro 1, mai 2009  

Institut Hydro-Québec en environnement, développement et société

Les enjeux de la biodiversité et l’équité environnementale

Présenta�on de Philippe Le Prestre
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Quelques références supplémentaires, pour 
en savoir plus

Le Prestre, P. G. (ed.). 2002. Governing Global 
Biodiversity, The Evolution and Implementation 
of the Convention on Biological Diversity. 
Ashgate.

Zerner, C. (ed.). 2000. People, Plants and Justice: 
The Politics of Nature Conservation, New York: 
Columbia University Press.



Les Cahiers de l’Ins�tut EDS, Série Actes des ac�vités de l’Ins�tut, numéro 1, mai 2009 

99Institut Hydro-Québec en environnement, développement et société

Annexe: couverture média�que

Texte de Yan Turgeon publié dans le Journal Alterna�ves, édi�on juillet-août 2009
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